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Constitution apostolique « Quod superiore anno » j 
(2. 4. 34) | 


Dans la traduction du $ VI une inexactitude s’est 
glissée qu’il nous faut réparer aussitôt : trois mots, 
en effet, ont été omis à l'impression, \ 

Le texte est à lire ainsi : 


L'indulgence sera gagnée 
autant de fois que les conditions auront été remplies. na 


VI. — Nous décidons, en outre, ainsi qu'on l’a 
fait à Rome durant l'Année sainte écoulée, que les nu 
fidèles pourront gagner cette indulgence du Jubilé if 
pour eux et pour les défunts autant de fois qu'ils ‘fée 
auront rempli les conditions dûment imposées ; de él 
telle manière cependant qu’ils ne puissent faire 
aucune œuvre pour gagner un second Jubilé avant 
d’avoir complètement terminé les œuvres com- 
mencées pour le premier. 
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_ Section |. — Genéralites sur les établissements 
d'assistance publique et leurs Commissions admi- 


nistratives. | 
1. — Généralités sur lAssistance publique. — 
_ L'étude des divers services d'assistance publique 


nécessiterait de longs développements. Le cadre de 
ce Réperloire ne permet que de donner de brèves 
notions sur ce sujet en appelant particulièrement 
l'attention sur les bureaux de bienfaisance et les 
bureaux d'assistance médicale gratuite. 

D'une façon générale, sont appelés à bénéficier 
de mesures d'assistance, mais sans qu'ils aient pour 
cela un droit de créance individuel contre l'adminis- 
tration : 

1° Les indigenis en leur seule qualité d'indigents : 
l'assistance leur sera accordée notamment par les 
bureaux de bienfaisance (L. 7 frimaire an V) : 

2° Les indigents malades (L. du 15 juillet 1893 
sur l'assistance médicale gratuite). L'assistance est 
assurée soit à domicile, soit dans les hôpitaux qui 
dépendent d'établissements publics. Des règles par- 
ticulières existent pour certaines catégories, comme 


(x) ° CR 
- n°S 
30: 1. 


DIET EL SS, 
605-606 ; t. 28 


6-5. 


et d'assistance médicale, hôpitaux et hospices 


tation : 40; — Régime fiscal : 


k ! \ 
FONDATIONS TROP ONÉREUSES : | 


pratique de droit civil et ecclésiast 


——————— 


Me! 


sources (L. 


Les lois de l'époque révolutionnaire avaient fait | 


est de la décentraliser. En France, l’assistance est en 


dans des circonstances déterminées. Il existe ur 


#4 


les tuberculeux (LL. 15 avril 1916, 97 sept. 1919, 
31 déc. 1921) ou les aliénés (L. 30 juin 1838); 

3° Les vieillards de 50 ans et les infirmes et 
incurables privés de ressources (L. 14 juillet 1905) ;. 
_ 4° Les femmes en couches et les mères allaitant 
ieurs enfants (LL. 17 juin 1913, 30 juillet 1916; 


> déc. 1917, 24 octobre 1919) ; PS A 
5° Les familles nombreuses dépourvues de res! 
14 juillet 1918, art. 162 ; L. 29 avril 
1926, art. 102 ; L. 31 mars 1931); : FA 

60 Pour les enfants, la loi du 27 juin r904 vise! 
les enfants secourus, les enfants en dépôt, les enfants! 
en garde, enfin les enfants trouvés, abandonnés, où | 
moralement abandonnés. 4 

Depuis les lois des 5 avril 1928 et 20 avril 1030, 
les divers services d'assistance se combinent d'une 
manière plus ou moins étroite avec le système 5 À 
assurances sociales. “ RES à 

Des secours sont accordés aux chômeurs et se soft 
élevés surtout depuis les années 1931 et 1932 à 
des sommes considérables. . £ 3 % 


2. —_ Rôle de la commune, du département et de 
PEtat. —— Domicile de secours. Listes des assistés. | 


de l'assistance publique une dette nationale (Const#| 
tution 3-14 sept. 1791, titre I ; — D. 19-24 mars 
1793 ; — D. 24 vendémiaire an Il). La tendanée. 
moderne dans les législations européennes (par 
exemple en Angleterre, en ‘Allemagne, en Italie), 


principe communale, et la commune est le centre 
de la distribution des secours, mais elle comporte 
une large intervention d’abord du département, et 
ensuite de l’État, qui supporte ‘une partie des dé 
penses des départements et des communes. Le À 

Les plus importants des services nationaux et com 
mupaux d'assistance sont érigés en établissements 
publics dotés d’un patrimoine propre. Tels sont les 
bureaux de bienfaisance, les bureaux d'assistance 
médicale gratuite, les hôpitaux et hospices. a 
Dans la conception actuelle de l'assistance, tou 
individu relève autant que possible d’une collecti1 
vité territoriale, commune ou- département, qui. doiti 
du fait de sa ‘résiden e lui fournir les secours: 


domicile de secours, c’est-à-dire un territoire où l'in 
digent est qualifié pour être secouru : s’il n'a pas 
de domicile de secours dans une commune ou ‘un 


département, c'est à l'Etat qu'incombent lex 
dépenses nécessaires pour l’assister (L. 15 juillek 
1893). è SE | 


Le domicile de secours communal s’acquiert nor 
malement pour les majeurs par la résidence d'u 
an dans une commune ; il se perd par l'acquisition 
d’un autre domicile de secours, ou par l’absenc! 
pendant un an de la commune postérieurement à 1| 
majorité (L. 15 juillet 1898; — C. d'Etat 6 juille| 
1927). Toutefois, pour les vieillards, les infirmes o 
incurables, c’est un délai de cinq ans qui fait acquéri! 
ou perdre le domicile, et il ne peut plus être modifil 
après l’âge de soixante-cin ans, Les contestationh 
qui s'élèveraient sur le domicile de secours seraient 
du ressort des tribunaux administratifs. | 

Des listes d’assistés sont établies pour l'assistance! 
aux indigents valides, l'assistance. médicale gratuité 


AU à V 


ssistance Rte infirmes et incurablks. 
Pour les indigents valides, la liste est dressée libre- 

nt par lx commission du bureau de bienfaisance. 
es autres listes sont établies par la commission du 
bureau d'assistance, dans les conditions et suivant 
la procédure déterminées par la loi du 15 juillet 
2893 (art. 12 à 19), et pour les vieillards et incu- 
rables par la loi du 14 juillet 1905 (art. 7 à r4), et 


sous réserve de recours administratifs (L. 1893-1898, . 


art. 26 et 17 ; — L, 1905, art. 9 à 17). 


_ 3. — Coexistence de divers établissements d'’assis- 
fance : leurs commissions administratives. — Les 
principaux établissements communaux d'assistance 
sont les hospices et hôpitaux, les bureaux de bien- 
faïisance et les bureaux d'assistance médicale. Ces 
divers établissements peuvent coexister et coexistent 
généralement dans les communes importantes. On 

ut, en effet, trouver dans une même commune des 
hospices et hôpitaux en nombre illimité, un bureau 
de bienfaisance et un bureau d'assistance : l'existence 
de ce dernier est même obligatoire. UE 

Chacun de ces établissements a un patrimoine 
distinct et est géré par une commission, administra- 
tive conformément aux règles tracées par le décret 
“du 25 mars 1852, la loi du 21 mai 1873 (modifiée 
par la loi du 5 août 1879) et la loï du 15 juillet 1803. 
| “) Une même commission, dite des hôpitaux, gère 
“tous les hôpitaux et hospices de la commune; — 
b) IF y a une commission spéciale pour le bureau de 
bienfaisance. — c) S’il n'existe que le bureau d’as- 
sistance, on lui constitue une commission. — 
_d) S'il existe déjà une commission pour le bureau de 
“bienfaisance, ou à défaut une commission pour les 


“hospices et hôpitaux, cette commission servira en 


Pmême temps d’organe au bureau d'assistance, — 
ve) S'il y a déjà une commission des hôpitaux et une 
commission du bureau de bienfaisance, la réunion 
“de ces deux commissions administratives devient 
“l'organe du bureau d'assistance’ (EL. 1893, art. ro). 
“ft 


EE. — Organisation des commissions (LE. 21 mai 
1873 et 5 août 1879). — Les commissions adminis- 
ratives des établissements hospitaliers sont compo- 
_sées sept membres : le maire, président de droit, 
et six membres renouvelables, dont quatre nommés 
#3 le préfet et deux élus par le Conseil municipal 
M. 21 mai 1873, modifiée par L. 5 août 1879, 
“art. x, et D. 5 novembre 1926 art. 6a). La majorité 
.des membres, soit quatre sur sept, est donc nommée 
par le préfet. Le nombre des membres renouvelables 
peut, en raison de l’importance des établissements et 
.de circonstances locales, être augmenté par décret spé- 
 cial rendu en Conseil d’Etat. Dans ce cas, l’augmen- 
:talion aura lieu, sous réserve de lois particulières, 
par nombre pair, afin que le droit de nomination 
s'exerce dans une proportion égale, par le Conseil- 
muwmicipal et par le préfet (art. 2 L. 21 mai 1873 
modifiée par L. 1879). À Lyon, la commission des 
-hospices civils comprend, par application d’une loi 
“du 20 juin 1920, trente membres renouvelables, dont 
“vingt nommés par le préfet et dix par le Conseil 
“municipal, Le bureau de bienfaisance de Lyon com- 
prend trente membres, non compris le maire prési- 
dent, dont seize nommés par le préfet et quatorze 
“par le Conseil municipal (D. 16 juillet 1912). 

4 Les femmes peuvent faire partie de la commission. 
* Les instituteurs publics ne peuvent en faire partie 
(C. d'Etat 21 janvier 1910 ; — D. 1915, 3, 113). 

» Les fonctions sont essentiellement gratuites (art. 5 
D. 21 maï 1873)... | 

. « La présidence appartient au maire ou à l’adjoint 
u au conseiller munitipal remplissant dans leur 
Jénitude les fonctions de maire. Le président a voix 


# 


nomment tous les ans un vice-président. En cas 


‘d'absence du maire et du vice-président, la prési- 


dence äppartient au plus ancien des membres pré- 
sents, et, à défaut d’ancienneté, au plus âgé. Les 
fonctions de membres des commissions sont gra- 
tuites, » (L, 21 mai 1873, art. 3.) Les délégués du 


Conseil municipal suivent le sort de cette assemblée 
quant à la durée de leur mandat. L’art. 4 de la loi . 
de 1873 précise le mode et les conditions de l’élec- . 


tion. Les commissions peuvent d’ailleurs être dis- 


soutes et leurs membres révoqués par le ministre de 


l'Intérieur (art. 4). 


5. — Attributions et délibérations des commis- 
sions administratives. — Les délibérations des com- 


missions administratives sont de deux sortes comme 


celles des Conseils municipaux. 


prépondérante en cas de partage. Les commissions 


19 Il y a des délibérations réglementaires exécu 


toires par elles-mêmes si, trente jours après la noti- 


fication officielle, le préfet ne les a pas annulées, 


soit d’office pour violation de la loi ou d’un règle- : 


ment d'administration publique, soit. sur la récla- 
mation de toute partie intéressée (L. 7 août 1857, 
art. 8 ; 5 avril 1884, art. r19 et 1°0 modifiés par. 
D, 5 nov. 1926 ; L. 9 fév: 1927). 


29 Il y a des délibérations soumises à l’approba- 
tion préfectorale. Re 


Rentrent dans la première catégorie les 


délibéra- |. 


tions portant sur le mode d'administration des biens, . 


les conditions des baux à ferme de ces biens lorsque … 
leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les.biens 


ruraux et neuf ans pour les autres, les travaux de 
toute nature dont la dépense 
15 000 francs ou la durée d’un an, etc. é 


L’approbation préfectorale est au contraire requise 
pour les règlements du service tant intérieur qu'exté- … 


x 


rieur €t de santé, et les contrats à passer pour lé 
Service avec les Congrégations religieuses (L. 185r, 
art. 8. modifié par L. 9 féyrier 1927) ; de même pour 


les budgets, les actions. judiciaires, les placements 
de fonds et emprunts, les acceptations de dons et. 


ne, dépasse pas 


legs, les travaux excédant 15 000 francs ou d’une I? 


durée de plus d’une année, etc, 


. Le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil 


d'Etat est ouvert contre les décisions illégales dans 
lés conditioris ordinaires (C. d’Et. 
Casse ; 6 avril r900, du Bouays). 


Section Il. qu Bureaux ce bienfaisance. 


k ” 4 
6. — Création des bureaux, — Les bureaux de 


bienfaisance institués par la loi du 7 frimaire an V 


2 août 1889, : 


sont des établissements publics communaux chargés 


de faire la répartition des secours à domicile aux 
indigents de la commune, abstraction faite de leur 
état de santé. Leur création est réalisée par décrets 
en Conseil d'Etat (D. 25 mars 1852, art. 1%, ta- 
bleau A), soit sur la demande des Conseils muni- 
cipaux, soit même d'office, mais après que le Con- 
seil municipal a été appelé à donner son avis. Il 
n'existe pas de bureau dans toutes les communes, 


car la dépense n’en est pas obligatoire, et depuis la 


loi du 15 juillet 1893 le bureau d’assistance médicale, 
qui existe au contraire dans chaque commune, peut 
faire fonction de bureau de bienfaisance, Au cours 
des années qui ont suivi la loï du 9 décembre 1905 
sur la séparation des Eglises et de l'Etat, en suite de 
la suppréssion des établissements ecclésiastiques, la 
création des bureaux de bienfaisance a été recom- 
mandée aux communes dans lesquelles il n’en exis- 
tait pas encore (cf. circulaires ministérielles du 
17 juillet 1909 : Rev. Org. Déf. reli., 1909, p. 532 ; 


| 106 


98 juillet rg1o : ibid., roro, p. 553, qui rappellent 
les règles à suivre). Le ministère de l’intérieur a, 
‘ en effet, entendu prescrire l'établissement d’un 
_ bureau dans toute commune où l'attribution des 
_ biens ecclésiastiques donnerait plus de 5o francs de 
rente annuelle. 


| l'étendue de la commune : plusieurs bureaux pour- 


|  mune (4-5 avril 1884, art, 7o-2°). 

7. — Patrimoine des bureaux. — Le patrimoine 
des bureaux comprend des meubles et des immeubles. 
10 Une partie des biens provient des restitutions 
ou attributions faites par application des lois des 
5 vendémiaire an V, 4 ventôse an IX et du décret, du 
12 juillet 1807, notamment des biens des bureaux 
de charité, caisses de secours ou d'épargne de l’an- 
| cien régime. 

* 29 D'autre part, les bureaux de bienfaisance ont 
| été appelés par la loi du 9 décembre 1905, avec les 
_ autres établissements communaux de bienfaisance et 
d'assistance, à recevoir les biens confisqués aux éta- 
 blissements du culte supprimés par cette loi. Cer- 
 taïines commissions s'étant montrées hostiles à un 
) : mode d’enrichissement aussi irrégulier, la question 
s’est posée de savoir s’il était, possible de refuser une 
attribution imposée par la loi. Pour obvier aux 
graves inconvénients pouvant résulter du danger de 
révocation par le préfet, le Saint-Siège a parfois 
. donné aux évêques le pouvoir d'accorder aux admi- 
nistrateurs des œuvres de bienfaisance, qui en feraient 
.la demande motivée, l'autorisation d'accepter les 
iens ecclésiastiques dévolus à l'établissement qu’ils 
irigent (cf. lettre de Mgr Sevin, archevêque de 
Lyon, Usurpation et acquisition des biens ecclésias- 
tiques : R. O. D., 1913, p. 562). 
. 8° Enfin les bureaux peuvent avoir été autorisés à 
acquérir à titre gratuit ou à titre onéreux (cf. infra 
n°® Jet s.). 
8. — Ressources. — Les ressources comprennent : 
1° les revenus des biens meubles et immeubles : 
29° les subventions votées facultativement par le 
Conseil municipal et parfois par le Conseil général. 
| Des secours d'extrême urgence peuvent être attri- 
bués sur le budget de l'Etat : 
8° une partie du produit des concessions dans les 
cimetières. Le tiers du produit de ces concessions 
est attribué par la loi aux établissements de bienfai- 
sance de la commune (ord. 6 déc, 1843 art, 3). La 
_ répartition du produit est faite par le préfet, qui 
s'inspire du chiffre des ressources de chaque établis- 
. - sement et de l'importance de ses besoins ; 
_.. 4° le droit des pauvres perçu, en vertu de la loi 
des 7 frimaire et 8 thermidor an V, sur le prix des 
) places dans les théâtres, bals, fêtes, concerts et spec- 

_…tacles publics ; } 
5° le produit de certaines amendes et condamna- 
+ tions ; 
 : 6° le produit des aumônes, quêtes, troncs, col- 
| Iectées, loteries autorisées. ! 

- 9. — Dons et legs. — Spécialité des bureaux. — 

Le bureau de bienfaisance apparaît comme le repré- 

sentant normal des pauvres dans la commune, 
, Comme la personnification de la collectivité des 

pauvres. Léguer ou donner aux pauvres, ce serait 
e donc, d’après l'interprétation administrative, léguer 

‘tou donner au bureau de bienfaisance. Toutefois, 

comme depuis la loi du 15 juillet 1893 il y a dans 
chaque commune un bureau d'assistance médicale 
qui représente les pauvres malades, les libéralités 
faites aux pauvres en général sont acceptées à la fois 
par le bureau de bienfaisance et par le bureau d’as- 


| sistance médicale (Notes de jurisprudence 


La circonscription des bureaux est restreinte à 


 raient d'ailleurs être formés dans là même com- 


196. 2. ) 
s’agit de fondations dont les revenus doivent êtr 


d’État, édition de :1899, p.270). 11052000 

Il convient cependant de ne pas exagérer le rôle| 
des bureaux de bienfaisance, La loi du 7 frimaire 
an V ne vise que « la répartition des secours à domi-i 
cile » aux indigents valides (art. 4), Le ‘maire 
gardera donc, par application de l’article 987! 
du Code civil et de l’article 3 de l'ordonnance du 
2 avril 1817 le rôle de représentant des pauvres 
et acceptera à ce titre les libéralités qui leur! 
seraient faites toutes les fois que l'emploi de ces! 
libéralités ne rentre pas dans les attributions 4 
males des établissements existants (cf. Tissier, Dons 


et legs, n° 126 ; — BerTuécemy, Traité de droit 


administratif, 12° édition, p. 1002). Il en sera ainsi: 
par exemple pour les fondations de crêches, d’or-t 
phelinats, d’hospices (Amiens, 26 déc. 1894 : D. 
75 ; — S., 97. 2. 197). Au contraire, 84 


distribués aux pauvres, c'est au bureau de bienfai- 


_sance qu'il appartiendra de les recevoir. (Reg. 


14 juin 1875: D., 76. 1. 1323 — S., 75. 1. 46%) 
Mais le transfert de la propriété des biens ne pour 
rait avoir lieu que du consentement du Conseil mu 
nicipal (Cons. Et., 3 avril 1914: D., 1918. 3. 9). 
Serait entaché d’excès de pouvoir le décret qui, € 


autorisant la création d’un bureau de bienfaisance 


affecterait à la dotation de cet établissement les biéns 
d’anciens établissements ecclésiastiques attribués à Mal 
commune, et ordonnerait l’immatriculation au nom 
du bureau des titres de rente constituant ces bien 
(Cons. Et., 7 mars 1919, 1° espèce, et conclusions de: 
M. Léon BLum : D., 1919. 3. 17). 4 

10. —— Acceptation des libéralités (L. 4 février 
1901), — Un décret n’est plus nécessaire dans tous 
les cas pour donner leur entier effet aux dispositions 
entre vifs ou par testament au profit des établisse- 
ments charitables. Les règles. en la matière son 
édictées par la loi du 4 février 1901. « Les établisse- 
ments publics acceptent et refusent, sans autorisatior| 
de l’administration supérieure, les dons et legs qua 
leur sont faits sans charges, conditions ni affectation: 
immobilière, — Lorsque ces dons et legs sont grevés 
de charges, conditions ou affectation immobilières 
l’acceptation ‘ou le refus est autorisé par arrêté de: 
préfet, si l'établissement bénéficiaire a le caractère 
communal ou départemental, et par décret en Con: 
seil d'Etat s’il a le caractère national. — Toutefois: 
les Conseils municipaux continueront à donner leux 
avis sur les dons et legs faits aux hospices et bu: 
reaux de bienfaisance qui auront le caractère com: 
munal, et, en cas de désaccord entre la communa 
et l’hospice ou bureau de bienfaisance sur l’accep} 
tation ou le refus des libéralités, le préfet statuer 
définitivement par arrêté motivé » (art. 4). — 


: « Dans tous les cas où les dons et legs donnent lier 


à des réclamations des familles, l’autorisation de lei 
accepter est donnée par décret en Conseil d'Etat ; 
(art. 7). 

11. — Régime fiscal des dons et legs aux établis 
sements publics (L. 16 avril 1930). —— Les étar 
blissements publics hospitaliers et les bureaux d 
bienfaisance sont dispensés maintenant des droits d! 
mutation à titre gratuit sur les biens qui leur ad 
viennent par donation ou succession (L. 16 avri 
1930, art. 21). | 


12. — Charges des fondations devenues trop oné 
reuses (L. 21 juillet 1927). — Les libéralités cha 
ritables sont souvent faites avec des charges. La la 
du 21 juillet 1927 a prévu le cas où les revenus d 
la fondation deviendraient ‘insuffisants pour assure 
l'exécution intégrale des charges imposées : la réduc 


tion de la charge peut alors être provoquée. La ré- 
… duction sera prononcée par arrêté préfectoral s'il y 
. a accord entre les auteurs de la libéralité ou leurs 
» ayants droit et l'établissement ; en cas de désaccord, 
il faut un décret pris sur l'avis conforme du Conseil 
d'Etat, et après consultation de la Commission 
départementale d'assistance publique et de bienfai- 
sance privée (cf. D. 1° avril 1928). 


13. — Distribution par un curé ou par un tiers 
des revenus d’un legs fait aux pauvres. — Un testa- 
teur peut-il faire un legs pour les pauvres à un 
curé en stipulant que la distribution sera faite par 


5 


ses soins? Avant la loi du 9 décembre 1905, plu-: 


sieurs avis du Conseil d'Etat, notamment celui du 
} 7 juillet 1881, avaient refusé de laisser intervenir 
. dans la distribution les curés désignés par les testa- 
* teurs : « Une fois qu’il est admis que le bien légué 
… appartient au bureau, il n’est plus possible de dé- 
roger, en ce qui le concerne, aux règles d’adminis- 
tration fixées. pour les biens du bureau, de telle sorte 
que non seulement le bureau seul représente les 
pauvres, mais encore les administrateurs seuls du 
bureau ont aptitude à répartir le bien des pauvres. » 
(cf. Notes de Jurisprudence, 1899, p. 235.) Cette 
jurisprudence administrative violait manifestement 
les volontés expresses des donateurs et, en détournant 


loi : elle s’est heurtée à la résistance des tribunaux 
judiciaires. La Cour de cassation a, en effet, reconnu 
que le bureau devait se conformer au mode de dis- 
tribution prescrit par le disposant et faire répartir 
les fonds par l'intermédiaire qu’il a désigné (Req., 
22 août 1887 : D., 82. 1. 476 ; — S., 83. x. 467 ; — 
Cire Sr avril1808-(D., 081r. 456.118! "98. r. 
233 et note. — Dans le même sens, CoIN ET Capi- 
TANT, Cours de droit civil français, 7° édition 1932, 
LAN 90). 
La loi sur la séparation des églises et de l'Etat a 
réglé la situation par une distinction : 
Pour les legs antérieurs à la loi de séparation, 
: l’article 9 $ 14 modifié par la loi du 13.avril 1908 
a reconnu que les établissements publics pourraient 
» remplir les charges comportant l'intervention d'ec- 
clésiastiques pour l’accomplissement d'actes non cul- 
tuels s’il s'agissait de libéralités autorisées antérieu- 
rement à cette loi et si nonobstant l'intervention de 
… ces ecclésiastiques ils conservaient un droit de con- 
trôle sur l'emploi des libéralités. Un bureau de bien- 
faisance — comme tout établissement public — 
peut donc continuer, par application de l’art, 3 
$ 14 al. 2 de la loi du 13 avril 1908, à laisser dis- 
tribuer aux pauvres, par les soins du curé, les re- 
venus de legs antérieurement autorisés, à condition 
de conserver un droit de contrôle sur l'emploi des 
revenus. En conséquence, le Conseil d’Etat, par 
arrêt du 2 août 1912, a annulé l'arrêté du préfet 
de la. Haute-Savoie qui avait annulé la délibération 
de la commission administrative d’un bureau de 
bienfaisance décidant que les revenus d’un legs 
_ seraient distribués aux pauvres par le curé (Cons. 
Et., 2 août 1912: R: O. D., 1912, p. 436 et références 
de jurisprudence). | 


É 14. — Legs à charge de fondations religieuses ou 
” de messes. — Evolution de la jurisprudence. — 
Depuis la loi du 13 avril 1908, modifiant celle du 
g décembre 1905, l'Etat, les départements, les com- 
munes et les établissements publics ne peuvent 
remplir aucune charge pieuse ou cultuelle grevant 
les libéralités dont ils ont été gratifiés. Dès avant 
cette loi, pour ne pas violer ouvertement les vo- 
lontés des testateurs, quand elle se trouvait en pré- 
_sence de conditions qui ne pouvaient pas être exé- 
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les testateurs, allait à l’encontre du but même de la. 


M] W père. 


culégs — charges d'enseignement congréganiste où 
d’emploi de congréganistes notamment, — la juris- 
prudence avait dû recourir à la’ théorie de la cause 
impulsive et déterminante et annuler les libéralités 
(Reg, 12 nov. 1906 : D., 1907. 1, {22 ; 12 mai 
1909 : D., gro. 1. 291 ; — Civ., 3 mai 1909 : D., 
1914, 1. 153 ; 28 juillet 1913 : D., 1916. 1, 49 ; — 
Req., 3r oct. 1922 : D.. 1922. 1. 280). Malgré tout, 
les intentions du disposant n'étaient point observées, 
puisque, à raison de son refus d’exécuter, la per- 
sonne publique ne pouvait recueillir le legs qu'il 
avait entendu lui faire. Pour empêcher les établisse- 
ments publics de perdre le bénéfice de libéralités 
importantes, la jurisprudence par une nouvelle 
évolution a imaginé très judicieusement de dé 
clarer que, s’il est interdit à l'établissement public. 

de remplir directement la charge pieuse, notam- 
ment la charge de fondation de messes, il lui est 
licite de la faire exécuter par la transmission du 
capital nécessaire à tel organe régulièrement qua: 
lifié dont il lui appartient de rechercher le consen- 
tement. Ainsi, par exemple, les conditions apposées … 
à un legs fait à une commune de fonder un hospice 
et un ouvroir placés sous une direction religieuse | 
et de comprendre obligatoirement le curé de la ville … 
dans le Conseil d’administration de l'hospice sont 
licites. Cette solution donnée par l'arrêt de Nancy 
du 26 juin 1930 et par l'arrêt de rejet de la … 
Chambre des requêtes du 15 juillet 1931 (D., 1932. | 

1. 33, et importante note de M. SAvATIER, repro-\. 
duite dans Doc. Cath., 1933, t. 29, col. 550 à 561), 
va plus loin que les arrêts du Conseil d’Etat des 
rg janvier 1917 et 18 décembre 1925 et que l'arrêt 
de Paris du 18 décembre 1925 (cf. Aucuste RIvET, 
« L’exécution des charges cultuelles imposées aux 
établissements publics »: Doc. Cath., 1926, t. 16, 
col. 305 et s. — D. 1927. 2. 4r et note de M. Beu-. 
pAnT). Il s’ensuivrait que dorénavant des legs pour- 
raient être faits licitement aux bureaux de bienfai- | 
sance à charge de fondation de messes, à condition | 
que le bureau s’entendît ensuite avec une association  … 
diocésaine ou un organisme légalement qualifié pour 


assurer le service des messes. FN 


15. — Exécution des charges pieuses grevant les 
biens des établissements ecclésiastiques attribués aux 
bureaux, — Après la constitution des associations 
diocésaines, un avis du Conseil d'Etat du 8 février 
1927 et une circulaire aux préfets du ministre de | 
l'Intérieur du 10 novembre 1927 reconnurent que 
les établissements publics attributaires des biens des 
établissements publics supprimés, « s'ils sont dis-. 
pensés de toute obligation quant à l'exécution de 
charges pieuses afférentes à ces biens, conservent 
cependant, s'ils le jugent à propos, la faculté de 
faire exécuter lesdites charges dans les conditions 
et les limites ci-dessus précisées ». La circulaire 
invitait donc les préfets à approuver les délibéra- 
tions qui leur seraient soumises, mais « à la con- 
dition qu'elles ne céderont pas aux associations dio- 8 
césaines une portion de biens plus élévée que la : … 
part nécessaire et suffisante pour l'exécution des 
charges. Cette qualité sera calculée sur la base des 
tarifs indiqués dans l’acte de fondation ou, à dé- 
faut, sur la base des tarifs en vigueur au 9 décembre 
1905 » (cf. texte complet de la circulaire dans Auc. ni 
River, La patrimoine légal du culte, 2° édition, 
pp. 393 et s.). Cette remise sera dispensée de toute 
taxe de mutation, précise la circulaire, « comme ne 
constituant pas un transfert de propriété, mais seu- 
lement la rémunération d’un service rendu » el ces 
opérations ne sont soumises à aucun délai de for- 
clusion. 
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16. —— Quêtes et collectes dans les églises, — Les 

bureaux de bienfaisance ont le droit de faire des 

quêtes dans les églises (Arr. ministre de l'Intérieur 


‘du 5 prairial an XI, art, 1°*, — Avis Conseil d'Et.. 


29 novembre 1906: cf, Darroz, Manuel des culles, 


 n% 1819 et s., et auteurs cités). Toutefois, l’exercice 


de ce droit doit se concilier avec la libre pratique du 


culte et les ministres du culte détermineront le mo- 


ment de l'office où la quête pourra être effectuée. Les 


| quêtes ne peuvent être faites que par les membres 


du bureau de bienfaisance eux-mêmes, ou par des 
personnes agréées par le euré. Celui-ci n’est d’ail- 
leurs pas tenu de fournir les bourses ou les plateaux 


_ (ibid., n° 1313). 


17, — Troncs dans les églises, — Les bureaux 


conservent le droit de placer dans les églises des 


troncs pour recucillir les offrandes. L'emplacement 


du tronc est déterminé par les ministres du culte. 
Le bureau peut seulement exiger que le tronc soit 


placé dans un endroit apparent et facilement acces- 


-sible aux fidèles (DALLOZz, ibid., n% 1314, 1315). 


_ 18. — Maintien de la liberté de la charité. — Les 
bureaux ne peuvent pas prétendre au monopole des 


PA quêtes pour les pauvres. — Si le bureau a qualité 


pour recevoir « les dons qui lui seront offerts » 
(art..8 L. an V), il ne s'ensuit aucunement qu'il ait 


de ce chef le monopole des quêtes et de la charité : 


la charité privée reste libre de s'exercer autrement. 


| En 1898, le gouvernement avait tenté de faire dé- 
_ cider que les curés n'avaient pas le droit de quêter 


dans les églises pour les pauvres (projet de la section 
de l’intérieur du Conseil d'Etat du 20 octobre 1808). 
Le texte du projet d’avis, inopinément divulgué dans 
le numéro la Croix de Paris du 2r octobre 1898, sou- 
leva une telle réprobation dans la presse qu’une note 


“officieuse jugea utile d'annoncer l’ajournement à une 


date indéterminée de son examen définitif (Cf. 
Aueusre River « Les quêtes faites au profit des 


| pauvres et le projet d’avis du Conseil d'Etat » : Rev. 


Cath. des Instit., 1899). C'était reprendre la doctrine 
d’un avis du Comité de l’Intérieur du 6 juillet 183r 


qui paraît n'avoir jamais été appliqué, comme le dé- 


clare l’arrêt de Caen du 12 janvier 1881. Au con- 
traire, le Conseil d’Etat, par deux fois depuis cette 
date, s’est nettement prononcé pour la liberté de la 
charité privée (Avis du 6 mars 1873 et du 24 mars 


ki 1880). Rapproché des circonstances dans lesquelles 


il a été rendu, l’avis de 1880 est particulièrement 


caractéristique (S., Lois annotées de 1880, p. 625) : 


«.… Considérant, d’une part, que la liberté de la 


charité privée ne saurait être contestée; considé- 


rant, d'autre part, que la loi du 7 frimaire an V, qui 
a institué le bureau de bienfaisance pour distribuer 
des secours aux indigents, l'’autorise à recevoir, en 
ouire du dixième du prix des places dans les théâtres, 


- « les dons qui lui sont offerts » ; que l’arrété du 


5 prairial an XI lui accorde également le produit 
des quêtes failes par ses membres dans les édifices 


publics, des sommes trouvéés dans les troncs placés 


‘par lui dans ces édifices et des collectes qu'il doit 
faire tous les trois mois; qu'enfin le décret du 
30 décembre 1809 lui attribue la faculté de faire: des 
quêtes dans les églises; qu'aucune disposition lépis- 
lative n'a étendu les droits conférés au bureau de 
bienfaisance par les lois, décrets, ordonnance et 


| arrêté précités, et ne lui a donné qualité pour reven- 


diquer les sommes recueillies par les tiers dans l’in- 


 térêt des pauvres ; que le maire n’a pas davantage 


reçu de la loi ce droit de revendication. » 

La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée 
dans le même sens. L’arrêt de la Chambre des re- 
quêtes du 2 août 1897 (D. 98. r. 199) rejetant le 


en principe l'exercice de la charité privée et ne cons | 


attendi que ÿ 
le bureau de bienfaisance, aux termes de la loi 
7 frimäire an V, a qualité pour recevoir les dons 
qui lui sont offerts, el'si l'arrêté du 5 prairial an XL 
et le décret du 30 décembre 1809 lui accordent la | 
faculté de faire quêter dans les édifices publics et 

les églises, aucune disposition législative n'interdit | 


fère, soit au bureau de bienfaisance lui-même, soit, 
au maire, le droit de revendiquer les sommes re: | 
cueillies par des tiers dans l'intérêt des pauvres. » | 

Dans le même ordre d'idées, un arrêt de la Cour | 
des comptes du 26 octobre 1894 décide « qu'aucune | 
disposition législative ne leur a donné qualité (aux | 
bureaux de bienfaisance) pour revendiquer les ! 
sommes recueillies par des tiers dans l'intérêt ‘des. 
pauvres ». AITONÉSES 

La légalité des quêtes pour les pauvres n’est plus ! 
aujourd’hui contestée, qu’elles soient faites acciden- 
tellement ou ayec une périodicité régulière, à l’église 
ou à domicile (cf. Dazzoz, Manuel des culles, 
n% g1o et s., et auteurs cités). 5 


: 49. —— Droit des pauvres. — Les bureaux de bien | 
faisance tirent des ressources importantes concureme- 
ment avec les hospices et les bureaux d'assistance 
du droit des pauvres perçu par application de la J6F : 
du 7 frimaire an V sur le prix des places dans les 
spectaclès et divertissements publics. Le droit com: : 
prend en principe un dixième du prix des places des! 
théâtres ou établissements -similaires, un quart du ; 
prix d’entrée des bals et fêtes diverses, un vingtième ! 
du prix des places des concerts périodiques. # 

Ils peuvent percevoir le droit en régie ou le mettre 
en adjudication en se conformant alors aux règles 
relatives aux baux des hospices. ni 

Les art. 92 et 93 de la loi du 25 juin 1920 auto. 
risent les communes à ajouter des taxes municipales | 
à la taxe d'Etat établie par cette loi sur les divers 
divertissements. Ù 

Les bureaux de bienfaisance reçoivent une part du! 
prélèvement opéré en faveur des œuvres de bienfai: : 
sance sur les recettes du Pari mutuel aux courses | 


CL 2° juin 18097, art. D: D. 7% quille "60e 
LT a0tterHro, art 0). 
20. — Loteries de bienfaisance. — La loi du 


2x mai 1836 prohibe les loteries de toute espèce et | 
elle édicte des peines contre leurs auteurs, entrepre- - 
neurs ou agents. 

Les loteries d'objets mobiliers exclusivement des- - 
tinées à des actes de bienfaisance peuvent être auto- - 
risées dans les formes déterminées par l’ordonnance » 
du 29 mai 1844. 4 


21. — Administration et gestion des biens, — : 
Comme nous l'avons vu (n% 8 et 4), le bureau de 
bienfaisance est administré par une commission de > 
sept membres (maire, président, deux membres élus ; 
par le Conseil municipal, quatre désignés par le? 
préfet ou le sous-préfet), avec le concours d’un rece- | 
veur nommé par le préfet. La commission se réunit } 
quatre fois par an ; elle ne peut délibérer qu'à la! 
majorité des membres qui la composent — donc 
quatre sur sept. Il est tenu un registre des délibéra- : 
tions, coté et paraphé par le maire ou le vice-prési- F 
dent, | 
Les membres des bureaux peuvent être assistés à 
dans leur mission par un personnel auxiliaire com- | 
posé d’adjoints et de dames de charité qui ont pour! 


GE sun ‘À| 
mission de visiter’ les pauvres et de les secourir! 


(Inst. minist, 8 février 1823), et de médecins dont} 
la nomination incombe au préfet. Les bureaux font | 


L!| 


est en principe le receveur. municipal, 
Ju les revenus ordinaires excèdent un certain 
Hftre (100 000 francs), la gestion peut être confiée 
un receveur spécial, 
_ commission Organise la distribution des se- 
, gère les biens, prend à cet effet des délibéra- 
soit réglementaires, soit soumises à approba- 
ne les conditions indiquées plus hawt (n° 5). 
Elle règle comme elle l'entend la perception du 
t des pauvres. 
“ie accepte ou refuse les legs faits aux pauvres 
is Pharges ni conditions, mais après avoir pro- 
dé l’avis du Conseil municipal, Si l'avis est con- 
à la délibération du bureau, ou si la libéra- 
est grévée de charges, conditions ou affectation 
cbilière, c’est le préfet qui statue. Toutes les fois 
L 3 y a “protestation de la part des héritiers, un 
lécret en Conseil d’Etat est nécessaire pour autoriser 
ton d’un legs (LE. 4: 2. roox, art. 4 et 5). 


_— Actions judiciaires. — Budget et compta- 
— Les actions peuvent re intentées après 
ir provoqué - -un avis du Conseil municipal sans 
il soit besoin d'obtenir une autorisation du Con- 
interdépartemental de préfecture, à moins que 
vis du Conseil soït opposé (L. 8 janvier 1905, 


Eee générale, il y a lieu d "appliquer les règles 
ce pour le budget et la Re des com- 


# +28. — Distribution des secours, — En principe, 
c’est le bureau qui a la charge de la distribution des 
secours à domicile aux indigents ayant dans la com- 
, Tuune leur domicile de secours déterminé conformé- 
nent à la loi du 15 juillet 1893. 

“… La liste mentionne : 1° ceux qui sont appelés à 
eceroir des secours annuels (vieillards, infirmes 
É apables de travail, etc. ; 2° ceux qui doivent re- 
“cevoir des secours temporaires accordés seulement 
D ant l'hiver ; 3° ceux qui doivent recevoir des 
secours accidentels. 

- M. le doyen Berthélemy, particulièrement | qua- 
À “ifié pour apprécier celte question, n'hésite pas à 
d déplorer les conditions dans lesquelles s’accorde l’in- 
scription sans contrôle suffisant. « 11 n'est pas rare de 
“soir dans une même commune plus de la moitié- 
des habitants portés sur la liste des indigents. La 
répartition des revenus du bureau, au lieu d'être un 
- moyen de secourir des mesures accidentelles, devient 
_alors une ressource courante de toute la partie la 
moins aisée de la. population. » Il faut ajouter la 
dance fâcheuse à multiplier le nombre des parti- 
cipants. « C'est l’arrière-pensée du droit à l'assis- 
se. qui provoque ces pratiques, Ainsi comprise, 
l’Assistance publique est un danger plutôt qu’un 
bien. » (Traité de droit administratif, 12° édition, 
+: - 1006. ) ps 

… La distribution des secours à domicile « ‘opère 
cd après les principes posés par l'instruction minis- 
rielle du 8 février 1823. Autant que possible, les 
cours sont distribués en nature plutôt qu’en argent 
consistent en pain, soupe, vêtements, combustible, 


objets ou denrées de première nécessité. 
' 


‘ Section UL __ Bureaux d'assistance médicale. 


:_— Définition. Les bureaux d'assistance 
dicale gratuite sont des établissements publics 
nmunaux destinés, en principe, à assurer l’assis- 
Fees ati aux malades privés de res- 


nr oée, ga loi je 55  juitiet. er en à LEE un ss ; 
vice public obligatoire, Ils jouent, en outre, le rôle 13 
du bureau de bienfaisance, si cet établissement 
n'existe pas. 11 ,doit y avoir un bureau d'en 
dans chaque commune, 


25, = Rôle du buréau. — Personnes à assister. 
— Tout Français malade et privé de ressources reçoit 
gratuitement de la commune, du département ou de 
DE tat, suivant son domicile de secours, l'assistance | 
médicale à domicile, ou, s’il y a impossibilité de le 
soigner utilement à domicile, dans un établissement ! js 
hospitakier, L'assistance médicale est due non seu 
lement aux indigents, mais à tous ceux qui, en €as 
de maladie, se trouvent hors d'état de se faire soigner 
à leurs frais. Les femmes en couches sont assimilées 
à des malades (L. 1893, art, 1). 

L'assistance médicale doit être fournie en prine | 
cipe sous forme de soins à domicile. Ces soins seront 
donnés par des médecins désignés par le Conseil 
général, En outre, chaque commune est ra 


E 
à ti ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins 
(art. ). <XH= 
Taut Français résidant depuis un an dans la com- 

mune doit être inscrit au registre du bureau d'assis- D 


tance s’il est sans ressources, ce qui d’ailleurs n'im- 
_ plique pas le même degré d’indigence que pour être ‘À 
inscrit au bureau de bienfaisance, Sur le domicile de. 
secours, cf. art. 6 et 7. — La liste, préparée par le 
bureau, est arrêlée par le Conseil municipal et dé. ‘LÉ 
posée au secrétariat de la mairie, Des réclamations 
peuvent être formées contre le refus d'inscription : 
elles sont jugées par une commission cantonale. 
composée du sous-préfet, d'un conseiller général, 
d’un conseiller d'arrondissement et du juge de paix 
(art. 16 et 17). 
Le bureau réuni en séance extraordinaire _pe 
admettre provisoirement les malades qui ne figure 


raïent pas sur Ja liste (art. 19). Sur les cas “d'ur- 
gence, d'accident ou de maladie digue, et. ARR 

tes droits du maire, cf. art. 19 et 20 HBUAXSS TER 
art. 17 L. 3 août 1855. 

L'admission aux soins hospitaliers se fait sur un 


président du bureau d’ assistance 
La loi de 1893 a maintenu l'obligation à la chars ‘4 
des hôpitaux d'accueillir les indigents tombés ma-. 
lades dans la commune, même s ls n Y ont pas leur 

domicile de secours. £ 
26, — Commission. — Le bureau a assistance 27. 
compose de la réunion de la commission adminis- 
trative du bureau de bienfaisance et de la commis- 
sion administrative de l'hôpital s’il en existé un. 
S'il n'ya pas d'hôpital, c'est la commission du 
PA de bienfaisance qui cumule les deux fonc 
tions. S'il n’y a ni hôpital, ni bureau de Mr A 
sance, on constitue une Commission comme pour le 
bureau de bienfaisance. A 
Le rôle essentiel de la commission est de PUR: £ 
la liste des habitants de la commune EE les 
conditions exigées Sa être secourus. 


27. -— Ressources, = Budget. — Comptabilité. — 
Litiges. — Les ressources sont assurées par : 

Les révenus des biens; Le 

Une portion du droit des pauvres établi par la loi 
_ du 7 frimaire an V, et le produit des taxes que les 
“municipalités sont autorisées à ajouter à la taxe 
d'Etat établie par les art. 92 et 93 de la loi du 5 juin 
1920 modifiée par la loi du 30 juin 19273; 

Les subventions obligafoires des départements et 
des communes: les communes et les départements 
sont autorisés à voter des centimes additionnels aux 
contributions directes. Les communes devront sub- 


_IOJI 


venir par ce moyen à 20 % au moins et à go % au 
plus des dépenses à couvrir (L. 1893, art. 26); 

Les dons et less, 

La situation des bureaux d’assistance étant sensi- 


blément la même que celle des bureaux de bienfai- 


sance, il suffit de renvoyer aux explications données 
aux numéros précédents. 


28. — Assistance spéciale aux tuberculeux. — Cf. 


les lois des 15 avril 1916 instituant des dispensaires 


d'hygiène sociale et du 7 septembre 1919 instituant 
des sanatoria destinés au traitement de la tubercu- 
lose, qui sont à certains égards des lois complémen- 
taires de l'assistance médicale. Tout département 


doit avoir un sanaltorium ou être rattaché à un sana- 
_torium antituberculeux. 
\ 


Section IV. 
29, — Définition. — Les hôpitaux sont des éta- 


Hôpitaux et Hospices. 


_blissements dans lesquels sont reçus et traités les 
indigents malades et les femmes en couches. — Les 


hospices sont des établissements qui reçoivent et 
entretiennent : 1° les vieillards et indigents des deux 
sexes, les incurables indigents. les vieillards et incu- 


 rables non indigents ; 2° les enfants assistés ; 3° dans 


certains cas, les aliénés. Un même établissement 
peut réunir les caractères d’hospice et d'hôpital: il 


% prend alors le nom d’hôpital-hospice, 


Les hospices et hôpitaux publics peuvent être 


nationaux, départementaux, communaux ou inter- 


communaux. 


_ Leur création nécessite un décret en Conseil, 
d'Etat (D. 25 mars 1852 et 13 avril 1861). 


30. — Commissions administratives (LL. 21 mai 
- 1873 et 5 août 1879). 


_ taux et hospices communaux est confiée dans chaque 


L'administration des hôpi- 


commune à une Commission administrative unique 
composée de la même façon que celle du bureau de 
bienfaisance (le maire-président, deux membres 


nommés par le Conseil municipal, quatre par le 


préfet). Les ministres du culte pourraient être dési- 
gnés comme membres de la commission soit par le 
préfet, soit par le Conseil. 

La commission est assistée d’un personnel médi- 
cal et d’un personnel subordonné, notamment d’un 
receveur, receveur Municipal ou receveur spécial, et 
d’un économe. 


-81, — Sœurs hospitalières. — Aumôniers. — Le 
service intérieur peut être confié à des sœurs appar- 
tenant à des Congrégations hospitalières reconnues 
(D. 18 février 1809, art. 5). Les contrats passés avec 
les Congrégations sont soumis à l'approbation du 
préfet (art. 8 L. 7 août 1851 modifié par L. 9 février 
1927), mais pas à l'approbation du Conseil muni- 
cipal (Cons. Et., 5 décembre 1908: D., 1910, 3. 77). 

La loi du 9 décembre 1905 a maintenu par son 
art. 2 la faculté d'inscrire au budget des communes 


les dépenses relatives au service d’aumônerie dans 
les hospices et hôpitaux. 


32, — Admission des malades, — Les hôpitaux 
sont ouverts à tous les malades indigents. En cas 
d'urgence, on doit admettre gratuitement les ma- 


_ Jades qui ont des ressources comme ceux qui n’en 


ont pas. Les hôpitaux peuvent être autorisés à rece- 
voir quelques malades payants (Règlement modèle 
intérieur de 1921). 

Pour les hospices, la loi laisse à la commission 
administrative le soin de déterminer dans un règle- 
ment particulier Soumis à l'approbation du préfet 
les conditions de domicile et d’âge nécessaires pour 
l’admisssion (L. 1851, art. 2; pour les enfants 


ne AE 


« Documentation Catholique » :- 


ü, PA” 
à 


assistés, cf. L. 27 juin 1904 ; pour les vieillards et 
infirmes assistés, cf. L. 14 juillet 1905). 


Toutefois, si l'admission dans les hospices et hôpi- « 


taux est en principe gratuite, ces établissements. 
peuvent exercer une action en répétition pour. 
obtenir le remboursement des dépenses occasionnées, 
par la maladie, le vieillard ou l’incurable, soit contre 


‘les membres de la famille de l’indigent (L. 7 août. 


1851, art. 5), soit contre l’hospitalisé qui a cessé 
d'être indigent. Les familles sont exposées parfois à» 
de désagréables surprises. Sur le recours contre la 
succession de l’hospitalisé, cf. Avis du Cons. d'Etat, 
du 14 octobre 1809, qui a force de loi. 


33. — Ressources. — Le patrimoine des hospices-» 
hôpitaux est constitué a) par l’ensemble des biens. 


restitués après la Révolution par la loi du 16 vendé-. 


miaire an V: b) par ceux acquis depuis cette époque. 
à titre gratuit ou onéreux. Aux revenus de ces biens 
s'ajoutent des dons et legs, des subventions, une 


partie du droit des pauvres, les sommes perçues: 


pour frais de séjour des hospitalisés. | 
Les libéralités, très nombreuses jusqu’au xx° siècle, 

ont considérablement diminué depuis les lois de. 

laïcisation et l’interdiction faite aux établissements 


publics de remplir les charges cultuelles. Nous avons 


signalé plus haut (n° 14) la nouvelle tendance de” 
la jurisprudence à autoriser les établissements pu- 
blics à faire exécuter les charges pieuses, notamment» 
les messes, par des organes privés qualifiés, pour 
éviter les actions en révocation. 
AUGUSTE RIVET, 
ancien bâtonnier, : 
doyen de la Faculté catholique de droit de Lyon.w 
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CONTROLE EN GÉNÉRAL : 36. dure : 48 ets. 


CONTROLE FINANCIER : 32. HISTORIQUE DE LA LOI : 1-8. 


« 


ÉTABLISSEMENTS NON ASSU- | 


va 
We 
a 


IOSPITALISATION (NOTION DE OUVERTURE DES ÉTABLISSE- 


HD) 12," ‘ . MENTS : 18. 
"INJONCTIONS DU PRÉFET : 41  PÉGULES : 22-32. 
et s. PRIMES D'ÉPARGNE : 30, 


 ANSPECTIONS : 39, 40. 

} IRRÉGULARITÉS (SANCTIONS 
DES) : 41-47, 49, 

JOURNÉES DE TRAVAIL : 25. REGISTRE DES ASSISTÉS : 47. 

LIVRETS,  D'ÉPARGNE : 30, 31, RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION 
48, PUBLIQUE : 7, 

MAISONS DE REFUGE (INCI- RÈGLES COMMUNES : 13-19, 
DENTS DES) : 2. RÈGLES SPÉCIALES A CERTAINS 

“ŒUVRES AYANT UN BUT EXCLU: ÉTABLISSEMENTS : 20 et s. 
SIF DE BIENFAISANCE : 69 ets. RÉOUVERTURE : 47. 

AEUVRES DE BIENFAISANCE AP- SANCTIONS ADMINISTRATIVES : 
PELÉES À VOTER : 55 bis. A1-18. 

(ŒUVRES RECONNUES D'UTILITÉ SANCTIONS PÉNALES : 49, 
PUBLIQUE : 54, 56, SURVEILLANCE : 36 et s. 

“EUVRES DE PLACEMENT : 34, TROUSSEAU : 33. 
35. TUTELLE ADMINISTRATIVE : 74 : 


HISTORIQUE 


PROJETS DE LOI : 3. 
PROJET RECTIFICATIF : 8. 
RECOURS :- 68. 


Etapes principales de la loi du 14 janvier 1933 


- 1. — Origine apparente de la loi. — La question 
du contrôle et de la surveillance des établissements 
de bienfaisance privés était depuis plus d’un demi- 
siècle à l’ordre du jour. La loi du 14 janvier 1933 

. qui est venue la régler est l’aboutissant de rapports 

. multiples et de délibérations parlementaires espacées 

- sur ün grand nombre d'années. h j 

__ En 1880, un différend se produisit entre l’Ad- 
ministration centrale et un établissement privé qui 
refusa de se prêter à la visite d’un inspecteur géné- 
ral de l’Assistance publique. Des abus signalés vers 
cette époque, la révélation de faits imputables prin- 

 cipalement à des industriels qui, sous prétexte de 

» charité, mais en réalité uniquement pour s'assurer 
de la main-d'œuvre, se livraient à une véritable 
exploitation de l'enfance, provoquèrent une enquête : 

- les résultats de celle-ci, prescrite en juillet 188r par 
M. Fallières, sous-secrétaire d'Etat, semblaient devoir 

* aboutir à une prompte intervention législative (x). 

Néanmoins, pendant dix ans, il ne fut plus fait 
allusion à rien. Il convient de reconnaître que les 
- nombreuses lois sur la protection des travailleurs 

» votées ou en préparation rendaient moins nécessaires 
les mesures annoncées. Peut-être aussi plus d’un des 

- personnages sur lesquels aurait dû porter le contrôle 

- eût-il risqué de se trouver dans la catégorie de ceux 


- que des considérations politiques commandaient de 


ménager. En 1892, le Conseil supérieur de l’Assis- 
tance publique parut vouloir se saisir de la question 
à la suite d’un avis du Conseil d'Etat des 7-14 jan- 
* vier 1892 qui refusait au gouvernement tout droit 
de police et de contrôle sur les établissements privés 
» fondés par des associations de moins de vingt per- 
sonnes, mais c’est seulement quatre ans plus tard, 
… à la session de janvier 1806, qu'il discuta deux 
- projets émanant l’un du D' Thulié, l’autre de M. de 
“Crisenoy : les conclusions de ce dernier ayant été 
“ adoptées, furent transmises au Conseil d’Etat pour 
* servir de base à un projet de loi (2). 


2, — Les incidents des Maisons de refuge. — Les 
“projets seraient sans doute restés encore longtemps 
“dans les cartons du Conseil d'Etat ou de la Chambre 
“sans un incident imprévu qui les en fit brusquement 
“«ortir. Au lendemain de l'affaire Dreyfus, à un 


« 


.- 


(x) Rapport du 25 juillet 1882 de M. TréoPme Rous- 


3 
. SEL. 

‘à (2) Conseil supérieur de l'Assistance publique, session 
de janvier 1896, fascicule n° 53. 
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moment où les passions politiques divisaient violem- 
ment le pays, on vit se déclencher une offensive 
contre les maisons du Bon Pasteur et les Refuges (r). 

Aux séances de la Chambre des 28, 30 novembre ? 
1899, les députés Fournière, Lafferre et Beauquier 
vinrent formuler les plus graves accusations, M. Wal- ta 
deck-Rousseau était alors président du Conseil : après 
avoir donné connaissance à la Chambre des rapports 
officiels des inspecteurs, il déclara, au contraire, : 
qu'il fallait se montrer très réservé et contesta la 
réalité des allégations, tout au moins depuis 1896 : 
les accusateurs non seulement ne maintinrent pas 
leur demande d’enquête, mais votèrent contre celle 
que réclamait l'abbé Lemire (2). 


83. — Projet de 1900. = Ces incidents déter- 
minèrent le dépôt d’un projet de loi à la date du 
9 juin 1900, et un premier rapport fut déposé le 
17 mai 1901 par M. Bienvenu-Martin au nom de la 
Commission d’assurance et de prévoyance sociales. 

Le projet ne fut cependant pas discuté au cours 
de la septième législature : il fut repris à la suite : 
d’une interpellation de M. Jules-Louis Breton le. 
21 octobre 1902 par M. Emile Combes, et un second 
rapport fut déposé par M. Bienvenu-Martin le … 
1% avril 1903. CT 

De nouveaux débats agitèrent la Chambre en 
mars et juillet 1905 et aboutirent, à la séance du 
7 juillet 1905, à un ordre du jour d’allure impé- 
rative : 1 

« La Chambre, résolue à discuter dans le plus 
bref délai le projet de loi concernant la surveillance 
des établissements de bienfaisance privés, compte sur 
le gouvernement pour appliquer strictement à ces | 
établissements les lois déjà existantes sur l’enseigne- | 
ment, sur la protection des enfants, sur le travail: 
et sur l’hygiène, notamment les lois des 24 juillet 
1889, 2 novembre 1892 et 12 juin 1893. invite le 
ministre de l'Intérieur à soumettre au Conseil d'Etat 
le règlement d'administration publique prévu par 
l’article 23 de la loi du 24 juillet 1889, et, con- 
vaincue qu'il saura faire usage des pouvoirs que 
lui confère la loi à l'égard de ceux de ces établisse- 
ments contre lesquels la preuve d’abus aurait été 
faite, passe à l’ordre du jour, » Le 
- Toutes les associations charitables étaient atteintes. 
Un pécule devait obligatoirement être constitué. 
L'ouverture de tout établissement était soumise à 
déclaration. L'Etat avait un pouvoir permanent de 
vérification, et la fermeture pouvait être ordonné 
administrativement. 


4. — Le vote de la Chambre en 1912. — Repris 
le 14 janvier 1907, le projet allait encore être trans- Re 
mis de législature en législature, sans aboutir à la dr 
discussion publique. Deux nouveaux rapports furent … 


déposés par M. Jules-Louis Breton, les 16 juillet 
1909 et 21 mars IO1I1. Ad 

Un certain nombre d'associations de bienfaisance 184 
commençaient à s’émouvoir : des démarches furent ner 
faites auprès de la Commission d'assistance et de 
prévoyance sociales, que présidait M. Breton, notam- 


(x) Cf. Aucusre River, La vérité sur le Bon Pasteur, 
in-12 de vi-196 pages, Lyon, Vitle, 1904. — Henri + 
Joux, de l'Institut, « L'affaire du Bon Pasteur de Nancy » : te 
Réforme sociale du 10 juin 1903, pp. 917 à g4r. — Les 
Maisons du Bon Pasteur, 19017. 

(2) L'abbé Lemire avait déposé la résolution suivante : 

« La Chambre, émue des faits apportés à la tribune, 
invite le gouvernement à faire une enquête dans tous 
les. établissements où travaillent des enfants et des 
femmes, par une Commission choisie dans les adminis- 
trations compétentes, et passe à l'ordre du jour. » 

Le projet mis aux voix ne fut pas adopté (Ch., séance 
30 nov. 1899, J. O., 1° déc. 1899). 


CAS 


HS 


_ bienfaisance par M. le comte d’Haussonville et 
MM. de Witt-Guizot et Rivière: des modifications 
furent apportées au texte primitif. En effet, la pre- 
mière agitation calmée, les rapports des inspecteurs 
qui se rendaient compte des difficultés pratiques, 
les vœux émis par l'Office central des œuvres de 
bienfaisance et par l'Union des Sociétés de patro- 
mage, avaient fait écarter plusieurs dispositions 
ouirancières.! C’est ainsi que le pécule n’'appa- 
-raïssait plus avec le fnême caractère absolu, et les 
” établissements dont les ressources étaient trop exiguës 
ou qui se consacraient à l'apprentissage n'étaient 
plus soumis à cette exigence. 


11 et 26 juin et 1r juillet rgx2 : des amendements 
de MM. Joseph Denais et Lerolle, et une.disposition 
inspirée par MM. Piou, Aynard et Beauregard, dis- 
pensant du pécule les établissements dont les res- 
sources étaient trop exiguës ef ceux -qui se consa- 
craient à l'apprentissage, atténuèrent. le texte pro- 
| posé, ' 

Le texte restait cependant inapplicable : ‘il. éta- 
*blissait contre les œuvres privées un état de suspi- 
\cion légale, puis de soumission légale, de liquidation 
légale ; il attribuait au préfet le droit exorbitant 
de fermer, sous sa seule responsabilité, les établisse- 
ments dans-le délai qu'il fixerait lui-même, et de 
n’en autoriser la réouverture que dans les condi- 
tions qu'il déterminerait (1). Transmis au Sénat, le 
* projet eut poRe rapporteur M. Ferdinand Dreyfus, 
qui. déposa 3 février 1914 un rapport lui appor- 
tant des atténuations. La discussion s’ouvrit les 6 et 
1o mars 1914 (2); avant qu ’elle fut terminée, la 
‘guerre vint l’interrompre, 


Pos, — Reprise de la discussion. — En 1933, on 
 songea à reprendre le projet pendant devant le 
Sénat. 2 
Le 9 novembre 1992, M. Fernand Merlin dépo- 
sait un rapport faisant suite à celui de M. Dreyfus. 
Commencée le 15 novembre 1923, la discussion était 
‘suspendue une fois de plus pour être reprise seule- 
ment le 30 janvier 1925, en suite de nouveaux rap- 
. ports de M. Merlin, en date des 26 février et 24 dé- 
 cembre 1924 : elle s’est terminée le 24 décembre 
1925 au Sénat par le vote d’un texte qui modi- 
fait le projet volé en 1922 par la Chambre. 
Depuis le dépôt du premier projet, une évolution 
“notable s'était produite dans les esprits. Le rappor- 
teur Merlin, avant le vote du Sénat, déclarait : « Ce 
projet de loi est avant tout,un texte de large conci- 
_ liation ; il a été approuvé unanimement par les repré- 
“sentants de la bienfaisance privée, par le Conseil 
supérieur de l'assistance publique, par votre Com- 


(x) Il convient de signaler ici d'une façon spéciale 
les efforts faits par l'Office central des œuvres de bien- 
faisance, Fondé en 1860, reconnu d'utilité publique par 
décret du 3 juin 1896, l'Office, dont le siège est à Paris, 
155, boulevard Saint-Germain, 
ritables des services éminents 
être trop reconnaissant. 
L'Office central des œuvres de 
premier jour, s'était ému du projet 
tantes furent faites notamment par MM: 
d'Haussonville, Albert Rivière (voir Bulletin février, mai 
et novembre ro11, novembre 912, mai 1913, février 
1914), qui firent auprès de la Commission d’assurance 
et de prévoyance sociales de la Chambre des députés et 
auprès de la Commission du Sénat des démarches qui ne 
furent pas sans quelques résultats (cf. Bulletin, févr. 1914, 


dont on ne saurait lui 
bienfaisance, dès le 
: des études impor- 
de Witt-Guizot, 


p. ro), surtout auprès du Sénat. 
(>) Cf. les importants discours de MM. pe Las Cases 
et Deramaye. — Voïr dans R. O, D., x9r4, 186 et 


n°5 
187, le rapport Dreyfus. ÿ 


ns ‘au nom ni l'Office er he bee de | 


La dicussion occupa à ‘Ja-Chambre les séances des 


a rendu aux œuvres cha- | 


| voyance sociales, et aussi, 
_ mense majorité” du Sénat. 


-en suite d’un rapport déposé le 8 mars 19: 


‘conditions souvent pénibles 


la forme d’une collaboration bienfaisante, 


Re 


mission de l'hygiène, 


19 3 
Le contrôle 
la forme d une collaboration bienveillante, 


représentants de l'Etat. » 

Il est excessif de parler de AE 
nime des représentants de la bienfaisance ns 
alors. que l'immense majorité des œuvres de 
vince n'avaient été ni consultées, ni mises à mi 
de faire connaître leurs observations. Quoi qu’i 
soit, le 16 mars 1928, la Chambre votait sans 


M. Alexandre Lefas, le texte du Sénat, en se _ 
à lui faire subir de légères modifications 
posées par sa Commission. J1 semblait que le sin 
allait de son côté adopter purement et simplement ] 
rédaction de la Chambre : quelques divérgences Fr 
produisirent néanmoins, dont il fut saisi ‘le r2 juin | 
1928 ; et la Commission du Sénat proposa de nou- 
veau dés retouches de détail, Mais, Ré un nouveau 
rapport déposé le 11 juin ro3o, Merlin insi 
auprès du Sénat pour qu'il nr a sans aucuñe | 
modification le texte voté par la Chambre, sauf à! 
compléter la loi ultérieurement par un décret ou À 
la rigueur par un projet de loi spécial : 

« En yotant le texte suivant sans aucune na : 
ficafion, afin d’éviler un retour à la’ Chambre, ke 
Sénat — déclarait M. Merlin — aura réalisé une 
législation de première importance morgle ‘et. 
humaine pour tous les déshérités de la vie : A à 
abandonnés, malades, vieillards, placés dans dés: 

de. la, su 


à l'abri 
reste \ ( 


veillance et du contrôle de 
leur seul soulien : l’ErarT, 
nistrations el ses services. (x) 1H 4 


6, — Vote de la loi, — . dans ces conti 
que dans sa séance du 28 décembre 1932 le Sénat a 
voté le texte adopté par la Chambre le 16 mars r Je | 
après de courts débats, et sur l'assurance pre 
M, François Saint-Maur par le rapporteur, M. Mie. | 
lin, et: le ministre de la Santé, M. Daniélou, que4 
le “contrôle au lieu d'être tracassier, conserveraiti 
de con- 
fiance réciproque entre la bienfaisance privée et les’ 
représentants de l'Etat (2). 

La loi porte la date du 14 janvier 1933 et a été: 
publiée au Journal Officiel du 15 janvier 1993 SOUS | 
le titre, d’ailleurs inexact, de « Loi relative à la sür- 
veillance des établissements de bienfaisance privés: » | 
. infra, n° 8). + 


— Règlement du 16 mars 1934. —— L'article 34! 
dé 1 loi avait prévu un règlement d ‘administration 
publique : 

« Dans les six mois à dater de la promulgation} 
de la présente loi, un règlement d'administration: 
publique, rendu après avis du Conseil supérieur del 
l’Assistance publique, déterminera les mesures néces- 
saires à son exécution, notamment les chiffres 
minima pour Ja pécule et le trousseau, et les modi-f 
fications à apporter à la composition du Conseihl 
départemental pour le département de la Seine. »| 

Conformément à cette disposition, le Conseil supé- 
rieur de l’Assistance publique fut appelé à prépareril 
un projet et à donner un avis. Une étude appro-l 
fondie fut, faïte et, ensuite d’un remarquable rap! 
port de M. Aubert Lefes, un texte détaillé adopté 
par le Conseil. La rédaction Proposée entrait dan: 


l'autorité qui 
TRPRrEeE par ses admi: | 


(r) N° 342, Sénat, année 1930, session ordinaire, annexdl 
du procès-verbal de la séance du 1x juin t930, p. 5° 

(2): Cf D; C., 1. 29, col 195-202: == Journal Officie| 
du 29 déc. 1933. Déb. Dé Sénat, pp. 1502 à 1509. 


dates. et Jurisprudence 


un RER ons de détails pour élucider des ques- 
ions insuffisamment réglées : elle a été notable- 
ment <courtée et transformée, et le texte qui est 
# devenu le décret du 16 mars 1934 diffère notable- 
ment du texte. du Conseil supérieur (1). Le rapport 
de M. Ecfas n’en reste pas moins un document 
. important ulile à consulter. 
Une cireulaire aux préfets du ministre de la 
| Santé publique en date du 22 mars 1934 est déjà 
… venue interpréter certains points du décret. 


— Projet rectificatif. 

D AT entrée en vigueur, il a fallu déposer un 
| projet rectificatif à la date du 5 mai 1933. L’in- 
® titulé de la loi est erroné en ce qu'il parle de la 

- surveillance des établissements de bienfaisance alors 
qu'il s’agif uniquement de ceux qui pratiquent 
L'hospitalisation dans certaines conditions, mais 

. cette erreur dans le titre n'est pas la seule que 
comporte la loi. Son acticle 27, en énumérant les 
textes qui régissent la composition du Conseil supé- 
rieur de l’Assistance publique, « consacre des textes 
réglementaires abrogés, et omet de viser ceux .quÿ 
les avaient remplacés à l’époque où elle fut votée 
et promulguée ». L’exposé du projet de loi déposé 
le 5 maï propose, en conséquence, de remplacer Île 
“ texte du premier paragraphe de l’article 27 par une 
-_ formule peu compromettante : « La composition du 
Conseil supérieur et de sa section permanente est 
- maintenue telle qu'elle existait à la date de la pro- 
- mulgation de la présente loi. » : 


“ 9. —— L'esprit de la loi d’après les is atiens 
officielles. — Les conditions dans lesquelles à été 

» déposé le projet primitif ont gravement préoccupé 
tous ceux qui connaissent la genèse et le fonction- 
nement de la charité privée. Toutefois, depuis ce 
jour, il est certain qu’ume évolution s est faite dans 
- les esprits de ceux qui réclamaient le plus vive- 
* ment l'intervention de l'Etat, et la mentalité dans 
- laquelle a été préparé et voté le texte actuel diffère 
sensiblement de l’esprit d’hostilité qui avait inspiré 

» les débats parlementaires d’avant-guerre. 

4 A Ja séance du Sénat du +5 novembre 1923, 

M. Chauveau, président de la Commission, déclarait : 

« L’horizon s’est singulièrement élargi. Un sen- 
. timent profond ,de très “grands services rendus par 

. la bienfaisance privée, des immenses besoins à satis- 

* faire et aussi la vision du plus grand bien social 
à réaliser, ont fait pénétrer pew à peu dans les 
- esprits les ‘plus divers d’origine, dans le cadre, certes, 
des nécessités gouvernementales, en même. temps 
qu'un grand souci de justice, une large inspiration 
libérale et généreuse, qui est vraiment la marque 
de ce grand projet. 

A * Vous mesurez, Messieurs, l'importance de 
cette incomparable formule de collaboration qui per- 
“mettra de réaliser le maximum de bien social dans 
“la liberté reconnue nécessaire et sous un contrôle 
que personne ne discute plus, » 
si Les déclarations de M. Fernand Merlin, qui avait 

_ succédé comme rapporteur de la loi au Sénat à 
M. Ferdinand Dreyfus, ne sont pas moins expli- 
ites : 

« Avant le vote définitif par Je Sémat, je voudrais 
répéter ce que j'ai proclamé ici, le redire avec beau- 
coup de conviclion : ce projet de loi est avant tout 
un texte de large conciliation. C’est une loi de tolé- 
rance et de préservation : elle se place sur le terrain 
social et le lerrain humain. Messieurs — et j'insiste 
sür ces paroles, -— nous m’avons jamais songé à un 
confrôle vexaloire ou inquisitorial que nous serions 
les premiers à combattre. Le contrôle conservera la 
Eu €f: D, €., # 31,.col 839-844. 


Re Hp | 


3 


j 


Avant même que la 


ù itue d’une collaboration bienveillante, de confiance 


réciproque entre la bienfaisance privée et les’ repré- 


sentants de l'Etat. » 


Si à la séance du 28 décembre 1932 le texte fut 
volé après de courts débats, c’est après que le rap- 
porteur, M. Fernand Merlin, et le ministre de la 
Santé publique, M. Daniélou, eurent donné les 


mêmes assurances, 


« Je n'insiste pas, Msicrus — nent M. le 


sénateur Merlin. Si je me suis permis de lire ces : 


quelques mots, c'est qu'ils répondent, 
persuadé, à l’idée que nous nous faisons du con- 
trôle. Nous ne voulons pas tracasser les gens, péné- 
trer chez eux pour.les surprendre et leur donner de 
l'inquiétude, de la crainte. Nous voulons recueillir 
dés impressions, voir en commun les avantages à 
retirer de ce contrôle, de cette surveillance si néces-. 
saire pour les uns et pour les autres. » (J. O., dép. 


parl., Sénat, p. 1502.) 


| PREMIÈRE PARTIE 


Obligations légales imposées aux établissements 0 


j'en reste 


et aux œuvres visés par la loi. - 


Chapitre 1°. — Etablissements d'hospitalisation privée. 


190. 


souhaité étendre la maimmise de l'Etat sur toutes les 
manifestations de la charité. À cet égard, le rapport 
de M. le sénateur Dreyfus était significatif : ns 


« Peut-être eût-il été désirable de comprendre | 
dans une loi qui légalise l’assistance privée tous 


les établissernents charitables quels qu'ils fussent. 


Pour ne pas compliquer la question, il a paru préfé- 
rable de marcher par étapes et de ne viser que les. 
établissements dans lesquels les hospitalisés nie 


assistés. » 


Cette conception étatiste et antilibérale, qui aurait. 
eu des conséquences déplorables, 


11. —— Définition des établissements assujettis. 
IE principe est posé 


Conditions requises (1). 
dans l’article 1° dela ie ! 


a été abandonnée. 


« Ant. 1%, — Tous les établissements de bienfai= 
sance créés par des! particuliers ou des associations. 
en vue d’hospitaliser 
des enfants mineurs, des indigents valides, des ma- 


soit laïques, soit religieuses, 


lades, des infirmes ou des vieillards, 


aux dispositions de la présente 


» Est considéré comme ayant créé un établisse-. 
ment de bienfaisance tout particulier ou toute asso- 
ciation hospitalisant normalement au moins dix. 


assistés. »» (2) 


Pour qu’un établissement soit assujetti à: la lol SE UR 


loi. 


trois conditions sont donc nécessaires : 
19 Qu'il s'agisse d'un établissement de bienfai- 


sance ; 


sont soumis 


il faut : 


20 Que cet établissement ait pour objet l'hospi- : 


talisation. ; 


20 Que cette hospitalisation s’étende normalement 


à dix assistés au moins. 


Si ces trois conditions sont réunies, il n'y à pas 


(x) Le décret a adopté, pour désigner l'ensemble des 


établissements visés par l'art. 


1er, 


une expression abré- 


gée : « établissements d'hospitalisation privée » qui a 


paru conforme à la loi et d'un usage pratique. Nous, 
nous conformerons à cette terminologie. 


(2) Les rédactions primitives fixaient à cinq, puis à 
sept le nombre des assistés au-dessus desquels se trouve 


constitué l'établissement envisagé 
actuel a fixé le chiffre de dix. 


par 


la, loi. 


Le texte 


étatiste primitive, — Il semble 
bien qu’à l'origine les auteurs de la loi auraient : 


\ 


À 


RL 


1079 ———— 


_ lieu de faire de distinctions entre les établissements 
laïques et les établissements congréganistes, entre 
|: ceux qui sont créés par des particuliers et ceux créés 
_ par des associations : peu importe la personne qui 
_ assure l’hospitalisation. 
Ve Il n’y a pas lieu non plus de faire des distinc- 
. tions d’après la catégorie des hospitalisés : la loi 
vise indistinctement l’hospitalisation des enfants 
mineurs, des indigents valides, des malades, des 


| 


arf 


* Dans son rapport déposé au Sénat le 3 février 
nn  «xor4 (1x), M. Dreyfus a donné une formule qu'il y 
j } a lieu de retenir : 


Fh 
14 


« Ce’que la loi entend surveiller et contrôler, ce 


. un séjour suffisamment prolongé. » 
Et M. Dreyfus, à titre d'exemple, en ajoutant que 
« cette énumération n'est pas limitative », précisait 


X 
bn 
Wi\ 


d’hospitalisation, « laisse en dehors de son action : 
. » 1° Les œuvres charitables d’assistance familiale ; 
.  » 2° Celles qui distribuent des secours à domi- 
“cile:s 
» 3° Les dispensaires où les indigents viennent 
chercher des consultations ou des médicaments ; 

_ »4° Les asiles ou refuges de nuit ; 

» 5° Les œuvres d'assistance par le travail qui ne 
 recueillent que momentanément les malheureux 
sans ressources : 
 » 6° Les établissements qui logent et nourrissent 
des apprentis moyennant rétribution ; 

» 9° Les colonies scolaires et les œuvres d'enfants 
* à la montagne qui ne gardent les enfants que pour 
quelques semaines ; 
» 8° Les abris temporaires qui ne donnent accès 
aux malheureux que pendant quelques jours ; 
_ 5» o° Les sociétés de secours aux enfants et aux 
adultes ; 
 » 10° Les sociétés de préservation contre la 
| tuberculose, etc. » 
Pin . Il est manifeste que l’hospitalisation, protégée et 
réglementée par la loi, suppose un séjour suffisam- 
ment prolongé. C'est pourquoi, s’il s'agit de mi- 
 neuürs, l’article 2 précise que la déclaration imposée 


tions l’enseignement professionnel leur sera donné », 
et s’il s’agit d’assistés de moïns de treize ans, l’ar- 
ticle 6 indique dans quelles conditions ils devront 
recevoir l'enseignement primaire. Dans le même 
ordre d'idées, pour le fonds de pécules, les articles 9 
… et 10 envisagent comme normale une présence de 
) troïs cents journées par année, la répartition d’une 
part par semaine ou quinzaine, et un versement au 
compte de l’assisté sous forme de primes d'épargne 
par trimestre ou semestre. 

CURE À cette énumération, dont-le rapport Dreyfus sou- 
Jignait le caractère nullement limitatif, il convien- 
_ … drait d’ajouter les hôpitaux et les cliniques privés 
qui, à la différence des hospices, reçoivent seule- 
ment pour de courtes périodes blessés et malades. 
Même au cas où, ces établissements pourraient 
fournir une hospitalisation gratuite, la loi n'aurait 
_ eu aucun motif de les atteindre. 

| Dans le projet de décret adopté par le Conseil 
supérieur de l’Assistance publique, un alinéa visait 
nommément un cas particulier : « Les collectivités 
qui hospitalisent leurs membres cotisants ou anciens 


nai « or 


je (1) Reproduit in eælenso dans la Revue d'organis. et de 
h . défense religieuse, 1914, n°% 186 et x187. 


14) 


HAN Noa à a je 
« Documentation 


. sont les établissements dans lesquels les assistés font . 


"que la loi, ne concernant que les établissements 


aux fondateurs devra spécifier « dans quelles condi- 


A APN \ 
Catholique » 
cotisants ou des personnes de la famille de ceux-ci, 
ne sont pas au nombre des œuvres visées par les 


dispositions ci-après. » Le décret du 18 mars ne fai- 


sant aucune allusion à la nature des établissements 


visés n’a pas reproduit cette précision : il semble. 


d’ailleurs qu'elle eût été inutile, la cotisation 
payée par le membre d’une collectivité devant lui 


assurer un droit éventuel qui exclut l’idée d'’assis- 


tance. Dans cet ordre d'idées, nous considérons que. 


les mutualités et les Syndicats ecclésiastiques, ou les 
Syndicats de membres de l’enseignement privé, ne 
tomberaient pas sous les prescriptions légales s'ils 
hospitalisaient leurs membres. 


I] y aurait lieu également d’écarter du contrôle 
de la loi les alumnats, tels qu'ils sont généralement | 


organisés, c’est-à-dire des établissements secondaires 
d'enseignement libre, gratuits pour la plupart des 


élèves, destinés au recrutement du sacerdoce ou des 
Congrégations. Les enfants y sont instruifs et non, 
pas hospitalisés, pas plus que ne sont hospitalisés. 


les enfants reçus gratuitement dans les lycées ou 


les collèges de l'Etat. La loi, d’ailleurs, n’envisage | 


dans son texte que l’enseignement primaire et l’en- 


seignement professionnel : elle entend certainement 


rester étrangère aux établissements d'enseignement 
secondaire. 


des prescriptions spéciales les personnes qui, mues 
par un sentiment de charité, recueillent chez elles 


quelques vieillards ou quelques personnes en petit 


nombre. 


» Les lois générales suffiront pour protéger les” 


hospitalisés ». 


Chapitre 11. — Obligations prévues par la loi. 


Il convient d'étudier successivement : 

1° Les règles communes à tous les établissements 
d’hospitalisation privés et à toutes les œuvres de 
placement visées par l’article 24*de la loi ; 

29 Les règles spéciales aux établissements hospi- 
talisant des mineurs. MA 


Section T. — Règles communes 
à tous les établissements d'hospitalisation privés. 


13. — Ouverture : déclaration obligatoire. — La 
loi impose aux établissements d’hospitalisation et 
aux œuvres de placement l'obligation de faire des 
déclarations à la mairie : une déclaration préalable- 
ment à l'ouverture et ultérieurement des déclarations 
nouvelles pour chacune des modifications impor- 
tantes apportées à leur fonctionnement. 

« L, 1933, ART. 2. — Vingt jours avant l’ouver- 
ture de l'établissement, le ou les fondateurs sont 


‘tenus d’en faire la déclaration à la mairie. Cette 


déclaration indique le siège de l'œuvre, —- ses 
moÿens d'existence, — les conditions d'hygiène de 
son installation, — son but, — la ou les personnes 
responsables de sa direction. Le maire est tenu d’en 
donner récépissé. | 

» S'il s’agit d’une œuvre destinée à hospitaliser 
des mineurs, la déclaration spécifie, en outre, dans 
quelles conditions l’enseignement professionnel leur 
sera donné. » ; 

L'article 1°’ du décret du 16 mars 1934 ajoute que 
« la déclaration prévue par l’article 2 de la loi du 
14 janvier 1933 est faite conformément à un modèle 
établi par un arrêté du ministre de la Santé pu- 
blique et de l'Education physique après avis de la 
section permanente du Conseil supérieur de l’Assis- 
tance publique. 

» Elle est déposée, à la mairie de la commune 


Enfin, comme le remarquait le rapport Dreyfus,” 


« l'assistance familiale individuelle reste également”. 
en dehors de son orbite : on ne peut soumettre à … 


à 


à US LASER \ UN 
ns Jaquelle l'établissement a son siège; pour les 
tablissements ayant leur siège à Paris, elle est 
déposée à la préfecture de la Seine. 

* » À cette déclaration est annexé, pour les établisse- 
ments destinés à l’hospitalisation des mineurs, le ‘ 
règlement de l'établissement. » 

# Et l’article 3 du décret ajoute une nouvelle 
prescription : 

- « Le règlement de l'établissement où sont hospi- 
talisés des mineurs précise obligatoirement les con- | 
ditions dans lesquelles l'enseignement professionnel | 
leur est donné. » 

« Les jeunes filles reçoivent un enseignement mé- 
nager consistant en exercices pratiques effectués en | 
commun sous la direction d’une personne qualifiée 
et préparant à la tenue d’un ménage. » 


_ 14. —— Conception erronée du législateur, — 
Ainsi formulée, l'obligation de la déclaration préa- 
able indique une méconnaissance complète de la 
charité privée. 

Une œuvre n’a pas un acte de naissance comme 
‘un enfant et elle ne se constitue pâs comme une 
société commerciale : le plus souvent elle n’a pas de 
ressources à son origine. Demander à une œuvre ses 
ressources dans les vingt jours de sa naissance, c’est 
une pure ironie, Il n’est rien de plus dangereux, 
-psychologiquement parlant, que de demander des 
déclarations que des prescriptions trop rigoureuses 
inciteront à fournir inexactes. Ceux qui font de la 
“charité bureaucratique semblent ne pas se douter 
comment la plupart des œuvres naissent et se 
fondent : quand Jeanne Jugand fonda les Petites- 
Sœurs des Pauvres ; quand, avec l’abbé Robert, 
débuta l’œuvre de La Devèze; quand prirent naïs- 
sance la plupart des grandes fondations de la charité 
catholique au xIx° siècle, les fondateurs n’avaient 
pas fait de savantes combinaisons et administrati- 
“vement envisagé le développement de leurs humbles 
tentatives. Les patronages des libérés, les visites de 
“prison ou la Croix-Rouge sont des créations spon- 
_fanées. 
= Puisque la loi veut bien ne pas imposer la décla- 
“ration au-dessous de dix assistés, si une œuvre se 
“développe, à quel instant prendra naissance l’obli- 
“gation ? Faudra-t-il, avant de recevoir le dixième 
“assisté, faire alors une déclaration et attendre vingt 
jours ? 


“ 15. — Déclarations nouvelles au cours de l'exis- 
“tence, — Ce n'est pas seulement l'ouverture de l’éta- | 
blissement qui devra être déclarée; son fonctionne- 
ment donnera lieu à de semblables déclarations : 
« Toute modification du siège, du but de l’œuvre 


| 


| 


“ou de la nature de l’enseignement professionnel, | 


“ioute désignation d’un nouveau directeur, doit faire, 
“dans le délai de huitaine, l’objet d’une déclaration 
“nouvelle. » (L. art. 2, $ 3.) à 

 « Le maire doit donner immédiatement avis au 
“préfet des diverses déclarations qu’il aura reçues. » 


ML. art. 3, $ 4.) 


“ 16. — Individualité de chaque établissement, — | 
La loi envisage chaque établissement isolément | 
“et non pas, si plusieurs établissements dépendent 
“d’un même organe d'administration, cet organe | 
- central. < | 

Il y aura donc lieu à autant de déclarations que | 
“d'établissements. Par une conséquence logique du 
Er principe, la fermeture de l’un des établisse- 
ments d’une œuvre ne rejaillirait pas sur les autres, 
et l'article 31 précise que les actions en remise de 
- livrets, fonds ou trousseaux, en cas de fermeture, « ne 
pourront être exercées que contre l'établissement 
fermé et non contre les établissements de la même 
EUVre ». : | 


, 


17. — Etablissements ouverts avant la mise en | 
application de la loi. — Les établissements actuel 
lement existants sont tenus de faire la même décla- 
ration que les nouveaux établissements, mais ils ont 
Pour cela un délai de trois mois à partir de la publi- 
cation du règlement d'administration publique du 
14 mars 1934. ù 

Ce règlement ayant été publié au Journal Officiel 
du 21 mars 1934, le délai n’expirera que le 2r ou 
même le 23 juin 1934. | 


Fonction -ement des établissements. 


Lorsque l'établissement aura pu être ouvert en ‘ 
suite de la déclaration à la mairie, son fonctionne- 
ment va être soumis à un contrôle minutieux. : 


18. Registre des assistés, — Observation 
importante, — « Le directeur doit tenir un 
registre coté et paraphé par le juge de paix, sur 
lequel sont consignées les indications relatives à 
l’identité des assistés, ainsi que la date de leu 
entrée et de leur sortie. » (Art. 4.) TENTE 

L'article 378 du Code pénal, relatif au secret pro- 
fessionnel, est applicable à toute personne appelée, 
en vertu de ces fonctions, à prendre connaissance 
de ce registre : > 4 

« [...] Toutes personnes dépositaires, par état onu 
profession, des secrets qu’on leur confie, qui, hors 
le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, 
auront révélé ces secrets, seront punies d’un empri- 
sonnement d’un mois à six mois, et d’une amende 
de r1oo francs à 5oo francs, » DFA EEE 

Aux termes de l’article 2 du décret du 18 mars, : 
« le registre prescrit par l’article 4 de la loi est. 
conforme à un modèle qui sera établi par l'arrêté 
prévu à l’artcle 17 du présent décret ». RE 

Il importe d'appeler dès à présent toute l’atten- 
tion des directeurs d'établissements hospitalisant des. 
mineurs sur cette prescription. Les mineurs assistés 
sont souvent des enfants sans tutelle, qu’ils aient été | 
abandonnés, ou que leurs parents soient disparus, 
ou qu'ils soient orphelins, ou encore qu'ils soient 
sans état civil. Les établissements de bienfai- 
sance doivent se préoccuper de cette situation, 
chercher, quand ïls pourront connaître ou trouver 
les familles et qu'elles présenteront les garanties 
morales, à faire désigner des tuteurs, ou, au cas 
contraire, à faire attribuer l'exercice de la puis- 
sance paternelle, conformément à la loi du 24 juillet # 
1889, à quelque œuvre reconnue d'utilité publique, … 
accréditée à cet effet. “A TNT 

19. — Incapacité de direction ou d'emploi, — 
« Sont incapables de diriger un établissement de 
bienfaisance privé ou d'y être employées, toutes per- … 
sonnes condamnées soit pour crime, soit pour un 
des délits visés à l’article 15 du décret du 2 février 
1852 sur les incapacités électorales. » (Art. 3.) Cet 
article prévoit notamment des condamnations pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, attentats aux 
mœurs, vagabondage, mendicité, etc. 

Faudraïit-il donc considérer comme « employé » 
et refuser de l’employer comme manœuvre un indi- | 
vidu qui aurait encouru la plus minime condam- 
nation pour un des délits prévus par le décret P 

Cette affectation de vertu risquerait fort de mé- | 
riter un autre nom. ê de 

Pour les personnes qui placent des mineurs, le à 
jugement de condamnation pourrait leur interdire LA 
de continuer à effectuer ces placements. 2 | Ne 

L'article 24 place d’ailleurs sur le même pied les 
associations et les particuliers : on ne s'explique 
guère cependant comment les condamnations pénales + 
prévues par le décret de 1852 pourralent atteindre 
des personnes morales. 


qui hospitalisent des mineurs. 


Le Fu nee concernent : 1° l'enseignement ; 2° le 
Rs > 3°. le trousseau. US 


A. L’enseignement. 


20, — Obligation de faire donner un enseigne- 
* ment professionnel aux mineurs. — « Le directeur 
de tout établissement où sont hospitalisés des mi- 
neurs est tenu de leur donner ou de leur faire 
donner un enseignement les préparant aux profes- 
( ‘sions : et aux métiers mentionnés Je lui dans la 
déclaration prescrite par l’article 2. » (L:, art. 5.) 
Pendant combien de temps, jusqu'à quel âge 
faut-il faire donner cet enseignement ? La loi ne 
le dit pas. Mais l’article 5 du projet de décret 
qu'avait préparé le Conseil supérieur donnait des pré- 
‘cisions qui peuvent encore maintenant valoir comme 
indication: « Les enfants hospitalisés, âgé de moins 
de treize ans et qui n’ont pas obtenu le certificat 
d’études primaires, reçoivent l’enseignement pri- 
maire soit à l’intérieur de l'établissement, soit en 
es … fréquentant une école primaire publique ou privée. 
, » L'enseignement professionnel est donné, aux 
enfants pourvus du certificat d’études primaires ou 
_ âgés de treize ans, à l’intérieur de l'établissement 

. où dans des écoles publiques ou privées d’enseigne- 
ment technique, ou encore par un apprentissage 
régulier dans des exploitations agricoles, industrielles 
où commerciales, correspondant aux: métiers vers 
: lesquels les enfants sont orientés. » 

Sans entrer dans ces détails, l’article 3 du décret 
_du 16 mars 1934 se borne à imposer au règlement de 
l'établissement de préciser les conditions dans les- 
: cle, l’enseignement professionnel est donné, mais 
il contient une disposition spéciale aux jeunes filles : 

« Les jeunes filles reçoivent un enseignement 
. ménager consistant en exercices pratiques effectués 
en commun sous la direction d’une personne qua- 
_lifiée et préparant à la tenue d’un ménage. » 


21. — Obligation de l’enseignement primaire. — 
* L’article 6 ajoute : « Les assistés dè moins de 
treize ans, s'ils n’ont pas obtenu antérieurement 
leur certificat d’études primaires, doivent recevoir 
| dinsignemest primaire et ne peuvent être em- 
“ployés,, en dehors des heures de classes consacrées 
A: l’enseignement et à l'éducation morale et phy- 
_sique, qu’à des travaux domestiques ou d’enseigne- 
mént professionnel. » 

Les mots concernant l'éducation morale et phy- 
‘ sique ont été ajoutés par la Chambre en 1928. 
* Quelle va être la situation faité aux nombreux éta- 
* blissements tenus par des congréganistes qui hospi- 
 talisent soit des infirmes, soit “des enfants vicieux ? 
I} y aura lieu d’invoquer le texte de l’article 3 de 
la loi du 7 juillet r904 qui prévoit le maïntien des 
sérvices scolaires uniquement destinés à des enfants 
- hospitalisés auxquels il serait impossible, pour des 
motifs de santé ou autres; de fréquenter une école 
publique (x). 


B. Les pécules. 


22, __ L'obligation du pécule, — L'article 7 de 
la loi pose le principe de l’obligalion du pécule : 
« Les établissements de bienfaisance privés qui hospi- 
talisent les enfants mineurs ont l'obligation de leur 
allouer) des pécules, au double titre de récompense 
et d'encouragement pour leur conduite et leur 
travail. » 


a) Conseil d'Etat, 6 août 1912. Trinitaires de Valence, 


WUUR. O. D., 1912, p. Er 


| Section TL. ea Le de aux ‘établissements. ë 


 nistratives qui entendent couler dans le même moule: 


\ 


ne lartiole” 8 oe ae Le 
pas. un salaire. » (x) ns 

Cette disposition constitue | ‘un Ro man 
sur les projets primitifs” et sur le texte voté par 
“Chambre en 1912. C'est le renversement de la théoi 
du pécule-salaire qui se heurtait aux plus graw 4 
objections, constituait un véritable non-sens et avait | 
soulevé. d’universelles protestations, 
que le pécule est une chose bonne en soi et parfa 
tement désirable et ce n’est pas l'Etat qui l’a el 
Une enquête faite en avril 1933 dans là région lvon- 
naise a établi qu'il était pratiqué dans la plupart 
des établissements inspirés par une pensée religieuse,» 
avec une ingéniosilé de formes et parfois une délica 
tesse admirable, mais en dehors d’ ingérences adrmi 


toutes les initiatives et n'aboutissent trop souvent, 
qu’à décourager et paralyser la charité. 

Si le principe est bon, reste toutefois à se RE 
der si la nouvelle réglementation ne sera pas une) 
gêne trop lourde et n’imposera pas aux Rent 
une charge qu'ils ne pourront supporter, Les déclaÆ 
rations contenues dans le dernier rapport- déposé. 
le 8 mars 1928 à la Chambre par M. Lefas sont. à. 
cet égard significatives : 

« Il a été reconnu par le Conseil supérieur de” 
l’Assistance publique que non seulement les établis 
sements de bienfaisance privés, mais même les éta 
blissements de l’Assistance publique seraient hors 
d’état de remplir leur tâche si l’on avait’ persisté at 
vouloir leur imposer un pécule-salaire. Déjà let 
pécule-récompense et le trousseau, im posés par las 
présente loi, constitueront une charge si lourde | 
qu'il à fallu prévoir, comme on le verra plus loin, 1 
pour certains de ces établissements, des possibilités, 
d'aménagement ou de dispenses, sous de contrôle du 


Conseil départemental og (Doc. pari.” | 
Chambre, annexe n° 53917, 65) | 
23, — Caractères du tr — Le pécule tel que 


le conçoit la loi présentera les caractères suivants ci 
1° Il est établi en faveur des enfants mineurs 
par suite, les dispositions le concernant ne peuvent | 
être invoquées par les hospitalisés majeurs. dr 
2° Il est obligatoire pour l'établissement. 
3° Pour les mineurs, il est établi à titre de récom- 
pense et d'encouragement, mais sans constituer un». 
salaire, sans pouvoir donner naissance à une QU | 
individuelle à leur profit. (Cf. art. 8.) # 

L'obligation du pécule ne concerne que les assistés 
dont l'apprentissage est terminé et qui comptent! 
au moins un an de présence dans l'établissement 
(art. 13). La durée de l'apprentissage est fixée pan 
le règlement de l’établissement sous le contrôle 4 
Conseil départemental d’assistance. 

Le texte primitif portait : '« Les versements ne 
sont exigés que pour les assistés de plus de quinze 
ans... » Le nouveau texte à remplacé l’âge de quinze 
ans par la notion de l'apprentissage terminé. 


24, — Constitution du fonds des pécules : verse | 
ments obligatoires. —— Un fonds des pécules séra 
constitué dans chaque établissement hospitalisant 
normalement dix enfants au moins, en âge et en 
état de travailler, par un versement proportionnel | 
au mombre des journées de présence des pupilles | 
en âge ect en état de travailler. Toutefois, ce prin: | 
cipe posé, l’article 9 $ 2 ajoute : « Le nombre des 
journées de travail donnant lieu au prélèvement est. 
fixé à forfait à trois cents journées par année de, 
présence de l’assisté dans ee Ep » | 


(x) Cf. Eucène Prévost, Le pécule obligatoire, Paris” 
1913. — L'auteur établit d' après tous les spécialistes. en 
cette matière la folie du. pécule scolaire. 


tent vicieux échappera-t-il à l'obligation si: neuf 
seulement sont capables de travailler P Qui appré-. 
_ciera cette capacité ? fi 
Il importe de bien préciser que les versements ne 
sont pas effectués pour les assistés mineurs qui ne 
travaillent pas :* malades, incapables, chômeurs. 
- D'autre part, ils sont réduits pour les minèurs qui 
mme peuvent fournir un travail normal et régulier. 
. Ainsi, en règle générale, tout établissement hospi- 
talisant les mineurs est tenu de verser au fonds 
des. pécules une somme proportionnelle au nombre 
des journées de présence des mineurs remplissant 


| ; b) avoir terminé leur apprentissage ; 
…c) compiler au moins une année de présence dans 
l'établissement. ‘ 4 
25: —— Comment seront évaluées ces journées de 
travail? — L'article 9 $ 3 se borne à dire : « Le 
… taux et les modalités du versement seront déter-_ 
 minés par la direction de l'éfablissement, sous le 
Rscontrôle du ‘ Conseil . départemental  d’Assistance 
publique et privée, et sauf le recours prévu ci-après 
à l’article 16. Le minimum du versement sera établi 
«par un règlement d'administration publique. »' 
- Ainsi, l’article commence par décider que le taux 
… des versements sera déterminé par l'établissement 
4 “intéressé, sous réserve du contrôle du Conseil dépar- 
- temental; mais il ajoute aussitôt qu'un règlement | 
d'administration en déterminera le minimum, Ea 
seconde partie détruit ee qu'avait établi la, pre- 


5 
L 
. 


* mière, | ; e | 
# - L’artiele 4 du décret de 1934 à consacré le prin- | 
A cipe du droit ‘pour les établissements de,faire leur 
- règlement, mais «sous la dépendance du Conseil 
» départemental : 

». « Art, 4 — Le règlement de l'établissement où 
sont hospitalisés des mineurs établit obligatoirement 
… les règles relatives à la constitution et à la gestion 
- du fonds des pécules, au taux et aux modalités des 


+ 


9 versements, à leur cessation éventuelle ‘par appli- 
> cation de l’article 13 de la loi du 14 janvier 1933, | 
” à la répartition du fonds entre les mineurs, au place- | 
 meni des primes d'épargne, au retrait des livrets 
… ainsi qu’à la durée de l'apprentissage. 

b .… » Ces dispositions sont soumises à l'approbation 
» du: Conseil départemental de l’Assistance publique 
nel privée, qui peut subordonner son autorisation à 
* l'adoption des modifications qu’il juge nécessaire, 
» notamment, s’il y a lieu, à un relèvement du taux 
des versements au-dessus du minimum fixé par 
l’article 5 ci-après. 

: »-Anr. 5. — Sous réserve des dérogations prévues 
par les articles 14 et 15 de la laï et de ce qui a été 
- dit à l’article 4 ci-dessus, les versements que les éta- 
» blissements visés à F'artiele [9] sont tenus d'effectuer 
au fonds des pécules pour les assistés dont l’appren- 
tissage est terminé et qui comptent au moins une 
“année de présence, ne peuvent être inférieurs à 
5 centimes par journée de travail, dans la limite 
- du forfait annuel de trois cents journées déterminées 
» par l’article g de la loi. » | 

” 26, — Cessation ou réduction des versements, — 
Les versements à la Caisse des pécules cessent d’être : 
effectués dans des cas dont l’article r3 donne une 
énuméralion qui m'est pas limitative : 

4 1° En cas de maladie régulièrement constatée. 

… 29 « À l'égard des assistés idiots, épileptiques ou 
- infirmes, reconnus totalement incapables de travail, 
/ sur la production d’un certificat médical, » Dans 
“ ce cas, il faut reconnaître que la formule employée 


date ÉD LE 


| départemental statue, 


| Jaisse singulièrement à désirer : il ne s’agit pas ! 


d’une « (cessation » de versements, mais d'une dis- 
pense lotale, dès le premier instant, de versements. 

3° Les versements « peuvent être réduits à l'égard - 
des enfants dont l’état de santé ne permet pas un 
travail normal, ou dè ceux dont la présence dans - 
l'établissement à été ‘interrompue ». Re 

4° Il,y a encore cessation des versements en Cas 
de chômuge dûment justifié. + nes" 

Enfin, l’article 13 vise le cas des assistés qui. 
encourraient de graves reproches : « Em ce qui. 
touche les assistés qui se refuseraient à un travail. 
régulier, ou dont la conduite donnerait lieu à des 
plaintes, le Conseil d'administration ou le directeur. 
Statuera chaque année par délibération motivée ét 
spéciale à chacun, d’eux-et décidera s’il y a lieu 
de les faire bénéficier (sic!) des dispositions du pré- 
sent article et quelle est la quotité du pécule! qui 
leur est attribuée. » Sr re AASATE 

La décision de l'établissement n’est d’ailleurs pas 
souveraine, Ellé doit, être « communiquée au préfet 
dans la huitaine. Celui-ci peut, dans le délai d’un 
wois, la déférer au Conseil départemental, après 
avoir toutefois communiqué préalablement ses obser- 
vations au directeur ou au Conseil d'administration 
responsable, et l’avoir mis en demeure de lui rendre 
compte plus amplement de sa décision, ou de la 
modifier dans un délai de huit jours ». Le Conseil 
sauf recours au Conseil supé- 


“ 


rieur (art. 13). . RATE 
. 27. — Bispense des versements, — L'article 14 +. 
de la loï\prévoit des dispenses possibles pour les 
établissements qui justificront de l’exiguité de leurs 
ressources et pour Ceux qui accorderaient des avan- 
lages au moins équivalents. ? \ LENS 
19 Les Conseils départementaux pourront dis 
penser, pour un temps, partiellement ou totalement, 
des versements prévus par la loi les établissements 
qui justifieront que l’exiguité de leurs ressources ! 
les met dans l'impossibilité d'y faire face (art: 14 
$ r). Maïs alors, c'est toute la comptabilité «qu’il 
faudra produire d’abord aux inspecteurs, puis ‘à 
l'assemblée. Beaucoup d'établissements préféreront 
payer, plutôt que de divulguer les libéralités de bien- 
faiteurs qui désirent qu’on les ignoren ou de faire 
connaître leur pauvreté. DR Le 
29 « La mêmé dispense est accordée aux établis- 
sements qui justifieront que, sous une forme diffé- 
rente, ils accordent aux assisiés des avantages au 
moins équivalents.: » (Art. 14 $ 2.) La loi n’a pas 
précisé quels peuvent être ces avantages. 4. A 
3° « Seront également dispensés les établissements 
dont le but est d'organiser soit l’apprentissage ména- 
ger, soit l'apprentissage professionnel, lorsque, dans 
ce dernier cas, le temps de l’hospitalisation est limité | 
à la durée de l'apprentissage, suivant les usages 
locaux et la profession. » (Art 254} 4 0 ei Eu 
Ajoutons qu’à titre de mesure: transitoire :«:les 
articles 7 et 9 (c’est-à-dire ceux régissant le pécule) 
ne seront pas applicables aux enfants hospitalisés 
en vertu des traités en cours, à moins que n'inter- 
vienne entre les parties une modification conven- … … 
tionnelle, » (Art. 14 in fine.) 1. JyeY FPE ONE 
28. —— Demande de dispense. —— « Pour obtenir 
la dispense de versement au fonds des pécules,' pré 
yue par les articles 14 et 15 de la loi, les établisse- : 
ments adressent une demande au préfet, qui la sou Aa 
met pour décision au (Conseil départemental de k 
FAssistance publique et: privée. ‘ ; ë 
» Cette detiande mentionne l’étendue, de Ja déro- 
gation sollicitée ainsi que les motifs inxoqués pour . 


CRI 


la justifier. tà 
» Les dispenses sont. annuelles et renouvelables : » 

D, art. : 6.) (AT 

- 29, -_ Répartition entre les pupilles. du , fonds À 


{ ee | 1 D j £ ï sr | APE 
des pécules. lon 
les versements faits par l’établissement- ont contri- 

| bué à la constitution du fonds sont appelés à béné- 
 ficier des répartitions. En seraient seulement excep- 
_ tés ceux qui auraient commis une faute grave dans 
les conditions de l’article 11 (cf. supra n° 26) ou 
| | encore, en tout ou en partie, dans les cas et condi- 
tions prévus par l’article 13, ceux qui se refuseraient 


; 
{ 


4 


lieu à des plaintes. (Cf. supra, n° 26.) Quant aux 
assistés dont l’état de santé ne permet pas un travail 
normal ou dont la présence dans l'établissement a 
été interrompue, ils bénéficieront des répartitions, 
mais dans des proportions réduites. (Cf. rapport 
| AuBerT Leras, p. 15.) ; ; 
La répartition devra normalement être faite sui- 
| vant le règlement de l'établissement, « ce règle- 
| ment devant, à cet égard, être approuvé par le 
Conseil départemental d'assistance. » (Art. 10.) En 
. toute hypothèse, elle doit comprendre deux élé- 
.. ments : à 
a) Une part distribuée par semaine où par quin- 
| gaine au mineur comme argent de poche. C’est une 
récompense qui devra tenir compte des mérites de 
| l'enfant, et le règlement devra la proportionner aux 
notes obtenues. 

 b) Une part réservée pour être portée au compte 
de l’assisté par trimestre ou par semestre, sous forme 
de primes d'épargne. 

_ 80. — Placement des primes d’épargne et éta- 
 blissement de livrets. — La loi réglemente le pla- 
/ cement des primes d'épargne : 1° elles peuvent être 
versées à une caisse d'épargne, Caisse nationale ou 
| caïsse privée ; dans ce cas, des livrets seront pris 
au nom de chaque enfant, mais l’établissement ne 
: pourra rien retirer lui-même ; 

11 |  ! 920 Les primes peuvent, sous condition de l’assen- 
*  timent du Conseil départemental d'assistance, être 
conservées en compte de dépôt par l’économat de 
l’œuvre ou du service. Si elles sont conservées en 
dépôt, des livrets individuels d'épargne seront cons- 
titués par l’œuvre au nom des pupilles bénéfi- 
_  ciant des primes ; les sommes inscrites aux livrets 
| porteront intérêt au taux minimum des versements 
_ faits à la Caisse nationale d'épargne. Ce mode de 
* placement ne sera pas sans présenter des difficultés, 
il en résultera pour l'établissement l'obligation de 
tenir une comptabilité compliquée, d’autre part une 
responsabilité, et, si l’œuvre était mal administrée, 


_ les assistés seraient exposés à un risque de perte. 


_. Les œuvres agiront donc sagement en faisant 
opérer aussitôt tous les versements aux caisses 
d'épargne, malgré les pertes qu’elles pourront 


| éprouver en perdant la chance de récupérer les 
_ reprises auxquelles elles seraient parfois en droit de 
prétendre. Il semble que le règlement soumis à 
l’approbation du (Conseil départemental pourrait 
cependant prévoir et régler ce dernier cas. 

Les primes d'épargne ne seront pas, du reste, les 
seules sommes pouvant figurer aux livrets : les pu- 
|  pilles auront le droit, s’ils ne dépensent pas les 

sommes qui doivent leur être remises à titre de gra- 
tification chaque semaine ou quinzaine, de verser ces 
sommes à leur livret d'épargne. 

À la sortie de l'enfant, ou en cas de dissolution 
de l’œuvre, le livret de dépôt de l’enfant sera trans- 
. formé en livret de caisse d'épargne (art. 10 in jine). 


181. — Retrait des livrets en cas de faute grave. — 
L'article 11 prévoit le retrait des livrets. En cas 
d'évasion ou de faute particulièrement grave, ou 
4 encore si sa conduite (du pupille) rend son renvoi 
nécessaire, les établissements pourront, dans des 
MEL conditions à prévoir par les règlements, prononcer 

le retrait des livrets d'épargne. En ce cas, le mon- 


4 


‘tant des livrets fera 


EN principe, tous les assistés dont | à f Ne 
| l’œuvre, mais aux fonds de pécules. 


à un travail régulier ou dont la conduite donnerait | 


retour non à. 


Cette dernière disposition reste singulièrement obs. 
cure. On conçoit la possibilité, 
constitués par l'établissement dans les termes de 


l’article 10, de: faire virer au fonds des pécules les | 


sommes figurant aux livrets : mais si les livrets ont, 
été constitués à la Caisse nationale d'épargne, com- 


ment le transfert sera-t-il possible ? Quelles forma- 


lités devront être remplies P Quelles justifications 
exigera la Caisse nationale ? D'autre part, si les: 
transferts ne peuvent pas être opérés, c'est une 
prime à l’inconduite donnée aux titulaires de ces 
livrets puisqu'ils pourront impunément s'évader et 
commettre toutes les fautes, 


Notons que le texte primitivement voté par le | 


Sénat contenait en outre les mots suivants : « Où 
encore si ses vices sont dangereux pour les autres. 
enfants. » Le rapport de M. Lefas explique : « On 
a supprimé l’incidente qui visait les vices des 
pupilles dangereux pour les autres enfants. Le cas. 
rentre soit dans les fautes graves, soit dans les cas 
de renvoi que le texte prévoit. » & 


32. — Contrôle financier du fonds de pécules. 


si les livrets sont | 


| 

nl 
1]; 
| 
! 


{ 
| 


— Les établissements sont soumis, en ce qui con | 
cerne la gestion du fonds de pécules, à un double 


contrôle : d’abord à la surveillance générale prévue. 
par l’article 18 ; ensuite à un contrôle spécial. 

A) Surveillance générale. — L'art. 18 $\4 de la 
loi dispose que le directeur de l'établissement doit 
fournir aux fonctionnaires de l'inspection le. registre. 
des comptes de pécule. 4 

B) Contrôle proprement dit. — Aux termes de 
l’art. 12 de la loi, « la gestion des fonds de pécules: 


est soumise au contrôle du Conseil départemental, | 


d'assistance », 

Cette disposition a été complétée par l’art, 7 du 
décret prescrivant la tenue d’une comptabilité spé 
ciale, “et par l’art. 8 imposant l’envoi au préfet 
d’une déclaration détaillée. 


« D. ART. 8. — Chaque année, avant le 1° mars, | 


les établissements hospitalisant dés mineurs, qui 
n’ont pas obtenu la dispense totale de versement au 
fonds des pécules, sont tenus d'’adresser au préfet 
un état établi conformément à un arrêté du ministre 
de la Santé publique et de l'Education physique, 
mentionnant les opérations relatives à la constitu- 


tion et à la gestion du fonds de pécules au cours de | 


l’année précédente. Cet état est soumis au Conseil 
départemental, qui peut exiger la vérification des 


fonds et des titres représentant le fonds de pécules. » | 


C. — Le trousseau. 


33. — Obligation d’un trousseau, — « Chaque 
assisté dont l'apprentissage est terminé, et qui 
compte au moins deux ans de présence après la fin 


de l'apprentissage dans l'établissement, devra rece- : 


voir, à sa majorité, ou à sa sortie après les deux 
années précitées, un trousseau dont la valeur ne 


peut être inférieure aux chiffres fixés par un règle- ] 


ment d'administration publique. Le trousseau n'est 
dù qu'une seule fois à l’assisté. » (Art. 19.) 
Il ne peut être question que des assistés qui pro- 


duisent ou sont réputés pouvoir produire quelque | 


chose. Les rédacteurs de l’article ne peuvent avoir 
songé qu'aux mineurs, formés dans un établisse- 
ment et, y restant après leur apprentissage terminé: 
ils auraient dû l’exprimer plus explicitement, 


Peut-être aussi eût-il été raisonnable de dispenser | 
de l'obligation du trousseau quand les assistés ont | 


été recueillis moyennant un prix de pension servi 
à l’établissement : pourquoi les familles, les sociétés 
protectrices de l'enfance ou les services publics qui 


À 
( 


placent des enfants ne conserveraient-ils pas 
Charge de fournir le trousseau ? 
 L’article 9 du décret a fixé la valeur minima du 
trousseau par un chiffre unique en francs. 

.« La valeur du trousseau auquel les assistés ont 
droit par application des dispositions de l’article 17 
de la loi du 14 janvier 1933 ne neut être inférieure 
à 200 francs. 

: » Les jeunes filles physiquement aptes aux tra- 
vaux de couture et ayant reçu un enseignement à 
cet effet, seront autorisées à confectionner elles- 
mêmes tout ou partie de leur trousseau. A cet 
effet, l'établissement devra mettre gratuitement à 
leur disposition les tissus et fournitures nécessaires 
et ne pourra exiger que ces travaux soient exécutés 
en dehors des heures normales de travail. 

» Le Conseil départemental déterminera lui-même 
les mesures propres à assurer les obligations impo- 
sées aux établissements par le présent article. Ses 
décisions pourront être, à cet égard, l’objet d’un 
recours devant la section permanente du (Conseil 
supérieur de l’Assistance publique. » 


Chapitre III. — Œuvres de placement atteintes par la loi. 


34, — Œuvres atteintes par la loi, — La loi 
ne s’est pas conientée de viser les établissements 
d’hospitalisation. L'article 24 atteint le placement 
habituel des mineurs. 

« ART. 24. — Les particuliers ou associations qui, 
sans posséder d'établissement proprement dit, 
placent habituellement des mineurs dans des 
établissements industriels ou dans des familles où 
ils reçoivent le logement et la nourriture sont tenus 
d'en faire la déclaration à la mairie dans la forme 
prévue à l’article 2. [...] » 

Mais quelles sont exactement les personnes ou 
les collectivités visées par la loi P Il semble que 
le placement visé ést celui qui est fait ou réputé 
fait dans un but principal d'assistance ou de bien- 
faisance. Les entreprises à but lucratif tombent sous 
d’autres dispositions, et les mineurs auxquels s’in- 
téresse la loi sont ceux qui ne bénéficiaient pas 
jusque-là d’une protection légale, 

Que faut-il entendre dans l’article 24 par « éta- 
blissements industriels » ? « Il semble bien — disait 
M. Aubert Lefas dans son rapport au Conseil supé- 


rieur, — d’après les travaux préparatoires, que le 


mot « industriel » doit être pris non pas dans son 
sens restreint, mais dans son sens large : est 
industriel tout établissement où s’exercce une activité 
économique, que cette activité se rattache à l’agri- 
culture, au commerce ou à l’ « industrie » propre- 
ment dite. » (P. g.) 

La loi atteignant ceux qui « placent habituelle- 
ment », des placements isolés restent en dehors de 


ses prévisions. D'autre part, les œuvres qui se 
borneraient à donner des renseignements aux 
familles, sans prendre la charge matérielle ou 


‘morale des placements, ne sont pas assujetties aux 
‘obligations nouvelles. 


… 35. — Obligations légales, — L'art. 10 du décret 
‘du 16 mars 1934 précise que ceux qui placent seront 
tenus de faire une déclaration conforme à un modèle 
qui sera déterminé par l'arrêté ministériel prévu à 
l’article 1°° du décret, c’est-à-dire à un arrêté pris 
après avis de la section permanente du Conseil 
supérieur de l’Assistance publique. Fe 

- L'obligation de la déclaration à la mairie de leur 
domicile n’est pas la seule qui incombe à ceux 
‘qui font des placements : « Ils adressent, en outre, 
“une déclaration au maire de toute commune dans 
Jaquelle un mineur est placé. Cette déclaration men- 
tionne les nom, prénoms et adresse du particulier 


lation et Jurisprudence 


_fiance réciproque entre la bienfaisance privée et les 


vigilant sur les établissements douteux et chez cer- 
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ou le titre de l'association qui exerce le patronage: 
2° les nom, prénoms, date et lieu de naissance du 
mineur ; 3° les nom, prénoms et adresse du chef 
de famille ou de l'établissement auquel le mineur 
est confié. » (D. art. 10.) 

Ceux qui font ces placements « doïvent se con- 
former aux prescriptions des articles 4 et 28 et. 
sont soumis à la surveillance prévue par la présente! 
loi » (art. 24) : en d’autres termes, ils devront 
tenir le registre coté et paraphé par le juge de 
paix sur lequel sont consignées les indications rela- 
tives à l’identité des assistés, 

L'article ajoute une disposition qu'on a quelque 
peine à comprendre en ce qui concerne les associa- 
tions : « En cas de condamnation prononcée contre 
lesdits particuliers ou associations, soit pour un 
crime, soit pour un des délits visés. à l’article 3, la 
juridiction qui prononcera la peine pourra interdire 
aux particuliers ou aux associations de continuer à : UE 
effectuer les placements d'enfants mineurs. » Com- 
ment une association, personne morale, peut-elle … 
être condamnée pour crime ou délit ? et 


DEUXIÈME PARTIE ne. 


De la surveillance des établissements 
d'hospitalisation privés et des œuvres de placement. 


L. art. 18 à 22, 24, 25, 33, -- D. art. 23 à 25. px 


ke 


Chapitre Ir. — De la surveillance. 


36. — Esprit du contrôle. — La loi règle la en AE 
veillance des établissements privés. Comme nous 
l’avons vu (supra n° 0), l'esprit dans lequel doit 
être assurée cette surveillance a été défini dans le 
rapport de 1922 du sénateur Fernand Merlin dans 
le sens « d’une collaboration bienveillante, de con- 


représentants de l'Etat ». 


Et à la séance du Sénat du 28 décembre 1932, SE 


quand les résultats obtenus en traduisent déjà le 
caractère sérieux et les avantages. Ne les diminuons 
pas par une surveillance excessive, protégeons-les, î 
au contraire; en commun, cherchons à améliorer 
icontre la détresse, la misère, le cortège des infir- 
mités sociales. En revanche, exerçons un contrôle 


# 


tains particuliers où sont placés des pupilles de 
l’Assistance publique. » (J. O., Sénat, séance du 
28. 12. 32 : reproduit dans D. C., t. 29, col. 196.) 


37. — Services chargés d’assurer la surveillance. 
_— [La surveillance est assurée, sous l'autorité du 
ministre de l'Hygiène, de l’Assistance et de la 
Prévoyance sociales, par une série de services indi- 
qués à l’article 18 : 

a) Par l'inspection 
nistratifs ; 


générale des services admi-. 


nue 


b) Par l'inspection départementale de l’Assistance * 
publique ; : 1 

c) Par les autorités chargées d'assurer la surveil- 
lance spéciale prévue et organisée par les-loïs sur 
le travail, sur l'hygiène et sur l’enseignement. 

La surveillance est donc multiple, confiée à de 


nombreux personnages, et portant sur tous les 


objets. ; ; 
L'article 18 $ 2 ajoute que « les fonctionnaires 


chargés de celte surveillance peuvent, pour les 


l'observation des règles relatives à 


de. re précise : «La surveillance instituée 
ar l’article 18 de la loi du 14 janvier 1933 a pour 
ut exclusif d’assurer l'observation des prescrip- 
tions de ladite loi, » Elle ne peut donc porter que 
sur les conditions d'hygiène et de moralité et sur 
à l’enseignement 
€t au pécule. Elle. ne pourrait, en dehors de la 
quéstion du pécule, porter sur le fonctionnement 
_ financier de l'œuvre. 
Qu’ arriverait-il si les inspecteurs relevaient. des 


£ contraventions ne se rapportant point au but de 
* protection poursuivi par la loi ? L'article 24 du 


projet de décret qu'avait préparé’ le Conseil supé- 


… rieur donnait les éléments de la solution. 


Les personnes qui sont appelées, pour l'applica- 
tion de la loi du 14 janvier 1955, à visiter les établis- 


 semeénts et œuvres soumis à cette loi ou à -prendre 


connaissance des déclarations faites et des docu- 


ments produits par lesdits établissements et œuvres, 


ou 


ss hticle 378 du Code pénal, au secret professionnel à 


A 


- tions et en faire part aux autorités qui sont chargées 


k ‘question, 


sont lenus, sous les sanctions prévues par  l’ar- 


l'égard de toutes les personnes, de foutes les admi- 


Cnistrations el de toutes les jaridictions qui ne sont 


point charoées d'assurer l'observation de la loi pré- 


“citée du 14 janvier 1933: 


. Bien que le ‘décret de 1934 n'ait pas envisagé la 
le commentaire que donnait M. Aubert 
“Lefas conserve toute sa valeur : 

_  « Si les inspecteurs, au cours de leurs visites, 
rèmarquent des faits qui, sans présenter le carac- 


“x tère de contraventions formelles aux prescriptions 


* de la loi du 14 janvier 1933, doivent être regardés 
Comme constituant des infractions à la lésislation 


et à la réglementation spéciale des Congrégations, 


del enseignement, du travail et de l'hygiène visées 
. par Particle 33 de la loi ou même à d’autres légis- 
 lations ou réglementations (législation fiscale, par 


D deux solutions s'offrent à eux : 


» a) S'ils estiment que lesdites infractions portent 


_ atteinte au but poursuivi par la loi du r4 janvier: 
:1993, 


c'est-à-dire à la sauvegarde du bien-être des 
assistés, les inspecteurs devront relever ces infrac- 


_de prendre les mesures nécessaires pour faire res- 
pecter la loi du 14 janvier r933, c’est-à-dire au 
réfet (Art. 19 de la loi) et au Conseil départemental. 
, (art. 20 de la loi.) 
» Mais en aucun cas lei inspecteurs chargés de 
: la surveillance prévue par l’article 18 ne dévyront 


- informer des infractions aux législations et régle- 


_mehtations spéciales précitées les fonctionnaires qui, 
_normalement, sont chargés d’en assurer l’applica- 
tion. L'obligation du secret professionnel édictée 
par le dernier alinéa de l’article 18 de la loi a, en 
-effet, une portée générale, Il lie les fonctionnaires 
chargés de l’application de la loi du 14 janvier 
1033, aussi bien à l’écard du public qu’à l'égard 
- des fonctionnaires qui ne sont pas chargés de l’ap- 
plication de ladite loi. 

+» b} Si les infractions aux lois et. règlements ne 
semblent pas, aux inspecteurs chargés de l’appli- 
cation de la loi du 14 janvier 1933, avoir d’impor- 
tance au point de vue des intérêts des assistés dont 
‘ladite loi assure la protection, 
“relever - ces infractions. Il n'appartient, en effet, 
: qu'aux fonctionnaires chargés de l’application de ces 
lois où règlements spéciaux, de relever les infrac- 
“tions précitées, s’ils les découvrent par les moyens 
d'investigation dont ïls sont pourvus légalement. 

» Les principes qui viennent d’être dégagés des 
termes et des travaux préparatoires des articles 18 


1 : 


LE Ces Sur quoi ae là ee à — Li art, 23 ra, ee Particte: 24 da st 


est Lt pP. 


tion dans tous les locaux occupés ou fréq 


seignement primaire, ou pour l’enseignement profes 


ils s'abstiendront de 


19 et 20.) RENNES 


189. Quand peut s° exercer “l'inspectio 
L'aniblet 18 .$ 3 de la loi contient à ce 
disposition fort grave : « Le directeur de lé 
sement est tenu de laisser pénétrer à toute:h 
de jour et de nuit les fonctionnaires de l'in 


par les assistés : toutefois, l'inspection: de nu 
les établissements à personnel MRriu her po 
être exercée que par des _inspectrices. > 

On comprend aisément le trouble que or ca 
une inspection de nuit et lès graves abus qui 
péuvent résulter. La seule garantie est celle @ 
résulte du paragraphe 6 : « En cas de visite“ de 
nuit, ils devront motiver par écrit au directeur Je 


motifs de celte visite. ». C'est évidemment. insuf- 
fisant, EL 
40, — Mode opus Les droits d'in 


sont très étendus. Au 
« le directeur est ds 


PR 


tigation des inspecteurs 
termes de l’article 18 $ 4, 
ment tenu de présenter les assistés à ces fonc 
naires. à ceux-ci tous les 


It doit aussi fournir à 
seignements nécessaires pour leur permettre 
précier les conditions morales et matérielle 
l'œuvre et, notamment, leur communiquer W 4 
registre d’ inscription prévu à l’article 4 ‘ainsi quelle 
registre des comptes de pécule ». | 

1 est seulement précisé que « les inspecteur 
peuvent prescrire aucune modification aux œuvre} 
privées ». (Art. 18 $ 4.) Y | 

Avant de se retirer, « ils apposeront leur signa. 
ture sur le registre prescrit à l’article 4 et ïls Cons 
signeront sommairement sur ce registre les ‘obse 
vations et les constatations qu’ils ne faites 


cours de chaque visite ». (Art. 18 $ 4), 
Chapitre 11 — Sanctions desYirrégularités. 
A. Sanctions administralives._ > 
Pi RS Irrégularités signalées, Injonctions du pr 


fet. —— L’inspection peut faire apparaître des a 
gularités de natures fort diverses. C'est le pré 
qui aura qualité pour intervenir en suite du. rap 
port des inspecteurs. 

L'article 19 de la loi prévoit les eas suivants 

La santé des assistés mise en péril par le régim: 
de la maison ou l’insalubrité des locaux ; © ” 

Des faits d’immoralité ; 

Des sévices ou. mauvais traitements envers ! le] 
assistés ; 

L'inobservation des règles prescrites 


pour l’erl 


sionnel, ou pour les prélèvements à opérer en vert 
des articles 7 et 9 pour les nécules ; | 
Le refus du directeur de se soumettre aux visites 
Le préfet adresse alors au directeur « telles injonq 
tions qu'il croit utiles et lui impartit un délai Nul 
remédier aux inconvénients ou abus _sionalés 


42, __ Refus de déférer aux injonctions. Oran 
de fermer l'établissement. — ‘Dans le cas où 
directeur n’a pas, dans le délai que lui aura Pi 
le préfet, satisfait aux injonctions qui lui sont adre! 
sées, la fermeture dé l'établissement peut être ordo ; 
née par le Conseil départemental, après avis, «| 
y a lieu, du Conseil départemental de l'’instructi 
publique ou du Conseil départemental d’hygièn! 
(Axt. 901), 

Aux termes du, projet primitif, c'était au préf} 


1 dé J'ETAR EE a Ana de dt 
ermeture et d'autoriser la réouverture d’ un éta- 
. Cette disposition exorbitante n’a pas 
dans la loi de 1933; et il importe de retenir 
ce n'est pas le’ préfet qui peut prononcer la 
eture : celle-ci ne peut être ordonnée que par 
décision contentieuse dont la loi règle la pro- 
ure, malheureusement d’une façon trop incom- 
" se rôle du préfet est néanmoins considérable. 


:— Procédure des instances en fermeture. 
: a entendu régler, d’ailleurs d'une manière 
a: la procédure à suivre quand il s’agit 


ne mesure aussi grave que la fermeture d’un 


tablissement. (L._ art. 20.) 
“Si le préfet estime, en suile du rapport des fonc- 
ionnaires de l'inspection, qu'il y a lieu d’ordonner 
à fermeture d’un établissement, il saisit le Conseil - 
épartemental par un rapport, Copie de ce rapport 

notifiée au directeur de l'établissement, qui peut 
répondre par écrit. 

Le directeur est ensuite convoqué 

nseil : il peut 
xplications, 

Ou bien il peut se faire représenter par un man- 
ataire de son choix, . 

"L'article 24 $ 2 du décret de 1934 dispose d’une 
nanière générale que le Conseil peut ordonner tous 
uppléments d'instruction en fixant le délai dans 
quel ils devront être effectués. 

“Les débats sont publics, mais le Conseil aura 
pujours le droit de prononcer le huis clos. 

2 est le Conseil qui est appelé à statuer. L'article 

du décret qui a créé les commissions perma- 
En précise que « le Conseil départemental ne 
eut déléguer à la commission permanente le droit 
e statuer sur la fermeture ou la réouverture des 
tablissements par application des articles 20 et 22 
e la loi du 14 janvier 1933 ». 

La loi interdit la publication du compte rendu des 
ébats, mais autorise la publication des décisions. 
infraction à l'interdiction sera déférée aux tri- 
unaux correctionnels et punie d’une amende de 
6 à 300 francs, (L. art. 20 $ 2.) 


7 — Formes et signification de la décision, — 
fecours. 
ée. Elle est notifiée dans le délai de huit jours par 

» président et par lettre recommandée au directeur 
e . l'établissement ou de la succursale fermée. 
Le directeur a un délai de huit jours à partir de 
À notification pour se pourvoir. L'article 27 du 
écret de 1934 rappelle pareïllement que le délai de 
uitaine prévu par les « articles 20 et 22, court du 
ur de la HOPACANOE dux intéressés » de là déci- 
on. 

« Le recours, qui est suspensif. est déposé à la 
éébture contre récépissé et transmis 
éme délai (de huit, jours) au ministre avec les 
bservations du préfet. » (4 Art. 20.) e 
C'est donc le préfet qui préside au jugement de 
aire, reçoit, le pourvoi et le transmet avec ses 
‘rites Il y a dans cette disposition quelque 

d’anormal : 
ee et à soutenir ses propres décisions. 
Le -I1 est statué sur le recours par la section per- 
ente du Conseil supérieur .de l'assistance pu- 
ue » (art. 20 $ 4). (Cf. infra n°68.) 


45. _— Silence gardé pendant un mois par le 
onseil départemental. — « Faute par le Conseil 
partemental d’avoir statué dans le délai d’un 
is sur le rapport à lui présenté par le préfet, 
faire est, par les soins de celui-ci, portée d’of- 
> devant la section À Somesbes du ‘Conseil supé- 
_de l'assistance | publique. » , ‘ 


à 


la séance du 
xenir lui-même nr ses 


2 


d'ovdonner : 


_ anormale, 


représentants de l'établissement devant être FRS 


* blissement fermé se heurte à de graves difficultés. 


La aident du Conseil doit être moti- 


dans le: 


le juge ne doit jamais être appelé 


sorti 


Notons que le préfet est! président de ‘droit du 
Conseil départemental ; il le convoque quand bon : 
lui semble, Si donc le Conseil n'a pas statué dans” ‘V0 
le mois, c’est que le préfet n’a pas jugé à propos de 
le saisir. 11 dépendra,donc du préfet de supprimer 
un degré de juridiction quand bon lui semblera : ‘ 
il y a là une disposition fort pere et absolument 


46. Fermeture ordonnée par les luritidiions 
répressives, — « En cas de condamnation pronon-. 
cée contre les directeurs de l'établissement, soit . 
pour un crime, soit pour un des délits visés à 
l’article 8, la juridiction qui prononcera la peine 
pourra ordonner la férmeture de l’établissement, les 


lablement mis en cause. » (Art. 2%.) « 
47, — Réouverture. — La réouverture d’un éta- 


L’établissement dont la fermeture aura été réguliè- 
rement prononcée ne pourra être ouvert de nouveau 
qu'après autorisation du Conseil départemental d’as- 
sistance ou,, à défaut par celui-ci d'avoir statué 
dans le délai de deux mois, de la section perma- 
nente du Conseil supérieur de l’assislance publique. 
Dans la huitaïine, le demandeur et le préfet peuvent 
former un recours contre la décision du Conseil dé: 
partemental devant la section permanente (art. 22). 


48. —— Mesures à prendre en cas de fermeture 
volontaire ou imposée (art, 29). nee) -Mesures 
concernant l’hospitalisation. — C'est au préfet qu'il 
incombe de prendre les mesures nécessaires en vue 
de pourvoir immédiatement à l’hospitalisation des 
assistés. “ee 
._ b) Mesures concernant les livrets, trousseaux. — 
Les livrets individuels et toutes les sommes à y. 
inscrire, les trousseaux ou leur valeur devront être | 
remis immédiatement à l'inspecteur de l'assistance 
publique. La loi règle avec détail la conservation 
ou la remise des livrets, les actions, à introduire le : 
cas échéant (art. 29, 30, 31) et institue un privi- 
lège au profit des créances des pupilles ( art, 32). 

« L, ARTICLE 29. — En cas de fermeture volon- 
taire ou ordonnée, conformément aux articles 20 et 
21, le préfet. devra prendre les mesures nécessaires … 
en vue de pourvoir immédiatement à l'hospitalisa- 
tion des assistés. 

» Dans ce cas, les livrets individuels, ainsi que, 
lé cas échéant, les sommes qui doivent y être . 
versées comme afférentes à la partie du semestre où 
du trimestre en cours, sont remis immédiatement 
à l'inspecteur de l'assistance publique. SAT 

» ll en sera de même des trousseaux en nature 
ou de leur valeur en espèces pour les assistés qui Y 
auraient droit, s’ils sortaient de l'établissement à ce 
moment. j 

» AnTICLE 80. — Les sommes afférentes arte 
semestre ou au trimestre en cours sont déposées à 
la caisse d'épargne par les soins de l'inspecteur 
pour être inscrites au livret individuel de chaque 
intéressé. 

» Les livrets individuels ainsi complétés, les trous- 
seaux ou leur valeur sont, ou bien conservés par 
l'inspecteur pour être remis dans les conditions 
prévues par l’article 17 à l’assisté, ou s’il est déjà 
de l'établissement, ou s’il est déjà rendu 
à la vie libre lors de la fermeture ; ou bien 
remis par l'inspecteur à l'agent compétent du 
nouvel établissement dans lequel l’assisté est placé, 
ou à la personne à l'autorité légale de laquelle il 
a soumis. 

» Ant: 31. —— Dans le cas où les personnes res-, 
Domsabies de l'établissement fermé n'effectueraient 
pas la remise des livrets, fonds ou trousseaux dont fe 


1 : 
en 


ae elles sont comptables au moment de la fermeture, 
l'inspecteur, agissant au nom de la masse des 
_ assistés intéressés, exercera toutes actions utiles pour 
_ obtenir cette remise et sauvegarder les droits des 
_ assistés. 
: |  » Cés actions ne pourront être exercées que contre 
: l'établissement fermé, et non contre les autres éta- 
* blissements de la même œuvre. 
: » Ces instances, dispensées du préliminaire de 
conciliation, sont introduites par le ministère 
‘public, à la requête des inspecteurs, devant le juge 
de paix ou devant le tribunal civil, suivant les 
règles générales de la compétence ; elles sont intro- 
| duites comme en matière sommaire, 
» Elles doivent être jugées dans la quinzaine de 
la citation. Elles bénéficieront de plein droit de 
l'assistance judiciaire. 

‘ » Art. 32. —— En cas de fermeture. de l’établisse- 
l ment, les créances pouvant résulter, au profit des 
pupilles, des articles 9 et 10 de la présente loi, 
seront privilégiées sur les meubles et les immeubles 
appartenant audit établissement, 

 » Ce privilège produira ses effets après payement 
des créances visées à l’article 2105 du Code civil. 
» L'inscription dudit privilège devra être requise 
dans les trois mois de la fermeture de l’établisse- 
* ment par l'inspecteur de l’Assistance publique, et, 
_ dans ce cas, elle produira ses effets à la date même 
de ladite fermeture. » 


B. Sanctions pénales. 


49, —— Répression des infractions (art. 25). — Les 
+ infractions aux dispositions de la loi donnent lieu 
__- 1à des sanctions d'ordres divers : 

1° Sont justiciables des tribunaux de simple police 
: les infractions suivantes : \ 

Défaut de déclarations (art, 2 et 23); 

Non-tenue du registre (art. 4) ; 

Défaut de déclaration par ceux qui font des pla- 
cements de mineurs (art. 24). 

‘Ces infractions sont punies d’une ameñde de r à 
15 francs, au principal. En cas de récidive, le juge 
peut, en outre, condamner à un emprisonnement 
- d’un à cinq jours. 

. 2° Sont du ressort des tribunaux correctionnels : 
 : Le refus par un directeur de se soumettre à l’ins- 
pection, ou la contravention à l’article 5 qui pres- 
crit de faire donner aux mineurs un enseignement 
préparant aux professions et métiers mentionnés 
_ dans la déclaration : amende de 16 à 100 francs au 
principal ; 
_: Le refus d'opérer la fermeture ordonnée, ou le fait 
* de rouvrir sans autorisation: amende de 25 à 

5oo francs au principal. En cas de récidive, l’amende 
peut être élevée au double, 

Les circonstances atténuantes et la loi de sursis 
sont applicables aux délits. 


.C. Dispositions concernant les Congrégations. 


- 50. — La loi ne pouvait manquer de viser les 
.! loïs dites « intangibles ». L'article 33 a cru devoir 
le rappeler : « Il n’est dérogé en rien aux lois et 


qu'aux lois sur l’enseignement primaire, sur le 
… travail et sur l’hygiène. » Mais alors, que risquaient 
de devenir les innombrables maisons qui font appel 

:. à des congréganistes pour les services souvent les 
plus rebutants et qui souvent n’ont pas de titres 
pi d'autorisation jugés suffisants ? Leur fermeture 
._  allaït-elle suivre les déclarations imposées ? Le second 
alinéa de l’article 33 ajoute une disposition qui 
pou entend rassurer : « Toutefois, la déclaration prévue 
mn aux articles 23 et 24 et le contrôle institué par l'ar- 


# 


tation atholique 


décrets qui régissent les Congrégations, non plus 


it 4 


ticle 36 ne pourront exposer à des mesures 
rigueur les personnes ou les établissements qui y!\ 
sont soumis. » Le rapport déposé à la première | 
séance de la Chambre le 8 mars 1928 par M. Lefas | 
(Doc. parl. Ch., annexe n° 5791, J. O., p. 962; 
col, 2) contient à cet égard des déclarations très | 
nettes : $ | 
« Les déclarations imposées aux établissements | 
actuellement existants, ainsi qu'aux personnes, par 
les articles 23 et 24, et le contrôle institué par l'ar-| 
ticle 36, font un devoir au législateur qui déclare 
avoir entendu respecter l’existence de la liberté de k 
ces établissements, utiles à la société, de mettre 
ses actes d'accord avec ses intentions, en évitant que 6 
celles-ci ne soient mal interprétées ou trahies. 
» Les établissements de bienfaisance, qui n'avaient 
pas jusqu'ici de statut légal, et qui vivaient ent 
quelque sorte en marge de la loi, ne doivent pas, | 
au moment où on leur demande, dans un but dek 
collaboration bienfaisante, de révéler leur existence, 
appréhender que leur soumission à la loi puisse avoir 
pour eux de suite fâcheuse. Lo 
» C’est une question d’honnèêteté publique. » " 
4 

Chapitre II. — Etablissement des Conseils départementaux! 
de l'assistance publique et privée. 7e, 


fr: 


4 
51. — Etablissement des Conseils départementaux 
leur composition, — La loi de 1933 a entendu éta: 
blir dans chaque département un «/Conseii départe- 
mental de l’Assistance publique et privée » destiné! 
à prendre la place des anciennes Commissions de! 
l’Assistance publique et privée prévues par lesà 
articles r2 à 15 du décret du 3 avril 1931. Ces Con: 
seils relèveront du Conseil supérieur de l’Assistance 
publique institué par le décret du 14 avril 1888 “ei: 
réglementé aujourd’hui par le décret du 3 avril 
1931. ô ! 4 
Les Conseils départementaux auront un rôle con 
sultatif et un rôle contentieux important. Leur com-1 
position est réglée par l’article 26. SAR 
Le texte voté par la Chambre en 1912 diffère nota-1 
blement du texte qui est devenu l’article 26 de lai 
loi de 1933. Dans le texte de 1912, le Conseil ne 
devait avoir que onze membres : cinq devaient être: 
désignés par le préfet; cinq autres choisis sans con- 
ditions spéciales d'éligibilité, élus par les établisse 
ments de bienfaisance privés, déclarés et situés dans 
le département ; le onzième, faisant fonction de pré“ 
sident, était nommé à la majorité absolue des voixi 
par les dix membres précités, parmi eux ou en 
dehors d'eux... A défaut d'entente, le Conseil étaiti 
présidé par le président du tribunal, ou un con+ 
seiller à la Cour. 
La loi de 1933 a porté à quinze le chiffre des 
membres de chaque Conseil départemental et attri- 
bué la présidence au préfet. D'autre part, le décret: 
de 1934 a dû préciser et compléter les dispositions 
de la loi en ce qui concerne la procédure d 
élections. | 
« L. ART. 26. — (Ce Conseil est composé ddl 
quinze membres de l’un ou l’autre sexe, savoir : 
» Le préfet, président de droit ; ‘4 
» Le premier président de la Cour d'appel ou Id 
président du tribunal civil du chef-lieu, ou un 
juge de son siège désigné par lui: 
» Le maire du chef-lieu, l'inspecteur départemen 
tal de l’Assistance publique, membres de droit : 
» Deux membres désignés par le Conseil général 1! 
» Deux membres désignés par le préfets; 
» Deux membres élus par les Commissions admi:i 
nistratives des établissements publics d'assistance 
des chefs-lieux d'arrondissement : ; 
» Trois membres élus par les présidents des 
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uvres de bienfaisance du département reconnues 
mme établissements d'utilité publique; 
» Deux membres élus par les présidents des œuvres 
+ bienfaisance déclarées ayant au moins deux ans 
existence ; 
» Dans les départements où il n'existe pas au 
oins trois œuvres de bienfaisance reconnues comme 
ablissements d'utilité publique, le nombre des 
embres choisis par les présidents d'œuvres décla- 
es est porté à cinq, et les œuvres reconnues d’uti- 
é publique participent au scrutin unique: 
» Si le nombre d'établissements privés appelés à 
ter est inférieur à six, un ou plusieurs des délé- 
lés à élire peuvent être choisis dans un départe- 
ent limitrophe. » | 
Le Conseil comprend donc quatre membres de 
oit, quatre membres désignés et sept membres 
us par des collèges électoraux spéciaux. 


51 bis. Disparition et remplacement des 
embres désignés ou élus. — Les pouvoirs du Con- 
il ayant une durée normale de quatre ans (L. 
t. 26), il a fallu se préoccuper du cas de décès, de 
mission ou d'expiration de mandat des membres 
signés ou élus. L'article 12 du décret du 16 mars 
34 décide qu’en pareil cas il est pourvu au rempla- 
ment dans le délai de trois mois. Toutefois, les 
embres désignés par le Conseil général ne sont 
mplacés qu’à la première session ordinaire du 
onseil général qui suit la vacance. Si le Conseil 
néral a délégué à la Commission départementale 
droit de désigner ses représentants au (Conseil 
partemental, la désignation est faite à la première 
ance de la Commission départementale qui suit 
vacance. 


52. — Désignation de deux membres par le préfet 
_ de deux membres par le Conseil général, — La 
reulaire du ministre de la Santé publique du 
mars 1934 précise que le préfet n’est aucunement 
ligé de faire porter son choix, pour les deux 
embres qu'il est appelé à désigner, sur des fonc- 
onnaires de son service. Au contraire, « il serait 
sirable que vous usiez de votre droit de désigna- 
on pour faire entrer dans le Conseil des personnes 
rticulièrement qualifiées par leur compétence en 
atière d'assistance et de bienfaisance, que ces per- 
mnes soient fonctionnaires ou ne le soient pas ». 
Quant aux deux membres qu'il appartient au 
nseil général, ou à sa Commission départementale, 
» désigner, ils peuvent être pris en dehors du 


2 


onseil général, comme le rappelle la circulaire. 


53. — Election des deux représentants des établis- 
ments publics. — En vue de l'élection de deux 
embres du Conseil départemental par les Com- 
issions administratives des établissements publics 
assistance qui ont leur siège dans des chefs-lieux 
arrondissements du département, la liste de ces 
ablissements est établie et revisée par le ministre 
> la Santé publique et de l'Education physique, 
rès avis de la section permanente du Conseil 
périeur de l’Assistance publique, et publiée au 
jurnal Officiel. pa 4 Met. te 
Chaque Commission administrative de ces établis- 
ments susvisés désigne un délégué pour participer 
x opérations électorales. (D. art. 13.) 


64. — Election des trois représentants des œuvres 


connues d’utilité publiqu?. — Les œuvres de bien- 
isance reconnues d'utilité publique, dont les pré- 
dents, aux termes de l’article 26 de la loi du 
| janvier 1933, sont appelés à élire trois membres 
1 Conseil départemental, sont les œuvres. recon- 
es d'utilité publique ayant leur siège social dans 
département et inscrites sur la liste des œuvres 
“2 Li 
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“ Législation et Jurisprudence 


qui participent aux élections du Conseil supérieur 


de l’Assistance publique, (D, art: 14.) 


55, — Election des deux représentants des œuvres 
de bienfaisance déclarées. — Recours. — L'article 26 
de la loi porte que chaque Conseil départemental 
comprendra « deux membres élus par les présidents 
des œuvres de bienfaisance déclarées ayant au moins 
deux ans d'existence ». : 

Cette disposition manque de précision; de son 
côté, le décret du 16 mars 1934, sans définir les 
œuvres visées, se borne à régler le mode d'’établisse- 
ment et le contentieux de la liste électorale des 
associations, 

« D. ART. 15, — Chaque année, le préfet établit 
la liste des œuvres de bienfaisance déclarées appe- 
lées, aux termes de l’article 26 de la loi du 14 jan- 
vier 1933, à élire deux membres du Conseil dépar- : 
temental,. 

» Cette liste est publiée dans le département entre 
le 15 février et le 1° mars par les soins du préfet. 
Les œuvres intéressées peuvent, avant le 15 mars, 


adresser au ministre de la Santé publique et de : 


l'Education physique des réclamations contre la 
confection de ces listes. Le ministre de la Santé 
publique et de l'Education physique statue sur ces 
réclamations après avis de la section permanente 
du Conseil supérieur de l’Assistance publique ; ces 
décisions sont notifiées aux œuvres intéressées et 
au préfel; qui fait publier, s’il y a lieu, une liste 
rectifiée. » 


La circulaire ministérielle précise que les réclama-. 


tions pourront être formées à la préfecture ou 
adressées directement au ministre. Le recours au 
Conseil d'Etat serait possible conformément au droit 
commun, 


55 bis. — Œuvres appelées à faire partie du 


collège électoral. — Circulaire du 22 mars 1934. — 


x 


Il reste à 


déterminer quelles conditions doivent 


l 


remplir les œuvres pour faire partie du collège 


électoral appelé à désigner deux représentants. 

Il ne peut évidemment s’agir uniquement des 
œuvres d’hospitalisation tenues de faire à la mairie 
une déclaration d'existence conformément à l’ar- 
ticle 2 de la loi : 
d'existence imposées par l’article 26, et il est pro- 
bable qu'aucune déclaration n'aura été faite avant 
le premier établissement des listes dont l’article 30 
du décret fixe la date extrême de publication au 
15 avril 1934. D'autre part, le Conseil n’aura pas 


à s'occuper exclusivement des questions d’hospita- 


lisation ou de placement de mineurs, sa mission 
sera plus large : il paraît donc certain que toutes 


les œuvres « de bienfaisance », qu’elles pratiquent 


ou non l’hospitalisation, ont le droit de requérir 
leur inscription. 

Cette interprétation n’est pas mise en doute par 
la circulaire ministérielle du 22 mars 1934, qui recom- 
mande seulement de s'inspirer des principes suivants : 

« a) Si l’art. 26 de la loi ne restreint pas l'électorat 
aux associations déclarées qui ont pour but 
exclusif l'assistance ou la bienfaisance (conditions 
exigées par l’art. 35 pour l'acceptation de dons ou: 
legs), l'intention du législateur telle qu’elle semble 
résulter des travaux préparatoires a été de n’admettre 
à voter que les associations déclarées ayant pour but 
principal l'assistance et la bienfaisance. Les associa- 
tions qui ne pratiquent l'assistance ou la bienfai- 
sance qu'à titre occasionnel et accessoire devront être 
écartées. | ; { 

» b) Les notions d'assistance et de bienfaisance 
privée sont difficiles à définir d’une manière com- 
plète et précise. On peut dire néanmoins qu elles 
reposent essentiellement sur l’idée d’une aide désin- 
téressée offerte en vue de pourvoir aux nécessités 


aucune n'aurait les deux années 


x 


aide et qui ne peuvent y prétendre en vertu d’une 
obligation de celui qui fournit la prestation. Ce eri- 


térium a notamment pour effet d'exclure : 1° les 


_ organisations qui font payer leurs services (réserves 
_ faites du cas où les prestations financières exigées 
en Contre-parlie des services sont très inférieures au 
prix de revient de ces derniers) ; 2° les organisa- 
tions à base coopérative ou mutualiste. » 
Mais que faut-il entendre par œuvres « déclarées 
ayant au moins deux ans d'existence » ? Les deux 
ans courent-ils de la déclaration ? Ou bien suffi- 


il 


conque de deux années d'existence au moment de 
l'établissement de la liste, alors même qu’elle ne 
serait déclarée dans les formes de la loi du 1% juil- 
let 1901 que depuis moins de deux ans ? La solu- 
tion faisant courir le délai du jour où par le fait 
de la déclaration et de la publication de celle-ci au 
Journal Officiel l’associalion s'est assuré Ja person- 
. … nalté civile, a l'avantage de supprimer bien des 
_ difficultés : elle peut invoquer l’article 22 du décret 
qui tranche la question en ce qui concerne le Con- 
_ seil de la Seine en y appelant « quatre membres 
élus par les présidents des associations de bienfai- 
sance déclarées ayant au moins deux ans d'existence 
à compter de l'insertion au Journal Officiel pres- 
crite par l'article 1% du décret du 16 août 1907 ». 
Il n’y a aucune raison de distinguer entre | les asso- 
ciations du département de [a Seine et celles des 
autres départements. C'est la solution. que consacre 
la circulaire ministérielle, 


56. — Départements comptant moins de trois 
œuvres reconnues d'utilité publique. La loi pré- 
voit ensuite le cas de départements où le nombre 
des œuvres de bienfaisance serait trop réduit 
« Dans les départements où il n'existe pas au 
|! : moïns trois œuvres de bienfaisance reconnues 
comme établissements d'utilité publique, le nombre 
-dès membres choisis par les présidents d'œuvres 
déclarées est porté à cinq, et les œuvres reconnues 
: d'utilité publique participent au scrutin unique, Si 
. le nombre d'établissements privés appelés à voter est 
* inférieur à six, un ou plusieurs des délégués à 
élire peuvent être choisis dans un département limi- 
: trophe. » j : 
_: ‘En définilive, sur les quinze membres du Con- 
_seil, la charité privée ne peut obtenir que cinq 
représentants, él le préfet, que le texte voté en 1912 
excluait toujours de la présidence, sera, au contraire, 
le président de droit. 


mes 


|: 57. — Conseil départemental de Ja Seine, — Le 
Conseil de la Seine comprend 21 membres, dont 
…. 5 sont élus par les œuvres reconnues d'utilité 


publique et 4 par les présidents des associations de 
bienfaisance justifiant par l'insertion à l’Officiel de 

- leur -déclaralion d’ume ‘existence d’an moins deux 
ans. à 

. @ D, Art, 22: — [Le Conseil départemental de 
l’Assistance publique et privée de la Seine est com- 

if posé aïpsi qu'il suit: 

1 » Le préfet de la Seine, président: 

| » Dé premier président de la Cour d'appel de 

Paris où un magistrat désigné par Ii. 

». Le directeur général de l'administration géné- 
rale de l’Assistance publique à Paris ou son délé- 
gué. FES 
» Le chef du service des établissements chari- 
tables et des œuvres philanthropiques de la préfec- 
ture de la Seine, 

» Le président de la section permamente de 
l'Office départemental] des pupilles de la nation. 

» Ün inspecteur de l’Assistance publique de la 
Seine désigné par le pméfet de la Seine. 


 œait-il qu'une œuvre justifiât d’une . facon quel-: | ï ; 
; : k l'deux ans d'existence à compter de l'insertion 


FUN de: la: vie à des individus qui ont besoin de cette |. 


du 16 août 1901. : 


ciations déclarées, un collège électoral unique. 


» Deux membres du Conseil municipal de 
désignés par le Conseil municipal. ‘+ : 

» Deux membres du Conseil général de la Seine 
représentant des cantons surburbains et désignés 
le Conseil général. 1 

» Deux délégués du Conseil de surveillance | de | 
l’Assistance publique de Paris. ES 1 

_» Cinq membres élus par les présidents des œuvres | 


reconnues d'utilité publique ayant leur siège de 


le département de Ja Seine et inscrites sur la liste 
des œuvres. CR AN Ra 

» Quatre membres élus par les présidents c 
associations de bienfaisance déclarées ayant au moi 


Journal Officiel prescrite par l’article 1% du décret 


» Le Conseil départemental élit chaque _année, 
lors de sa première réumion, deux, vice-présidents 
et un secrétaire parmi ses membres. » D 


58. — Date de l’élection, — « ART. 16. —. 
scrutin pour la nomination des membres élusk 
du Conseil départemental a lieu tous les quatre 
ans dans la première quinzaine de juin. La date 
de l'élection est fixée par un arrêté du préfet un 
mois au moins à l'avance. » 

“59. — Distinction des collèges électoraux. 
Les délégués des établissements publics d’assistance, 
les présidents des œuvres de bienfaisance recom: 
nues d’utilité publique et les présidents des œuvres 
de bienfaisance déclarées forment trois collèges élec? 
toraux distincts. Toutefois, dans les départements 
où il n'existe pas au moins trois œuvres de bien:: 
faisance reconnues d'utilité publique, les présidents 
de ces œuvres forment, avec les présidents des asso: 


4 


1 
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60. — Procédure de l'élection. — Forme du vote, 
— Les dispositions du règlement d’administration| 
publique relatives au scrutin sont inspirées de Ja! 
procédure électorale en vigueur pour les Offices 
départementaux des pupilles, de la nation 

« ART, 17. — Le jour fixé pour l'élection, 


chaque électeur remet au maire de la commune: 


de la Cour d'appel, président, et de deux électeurs: 


dans laquelle l'établissement ou l’œuvre a son siège 
son bulletin de vote dans une enveloppe cachetée, 
sans signe extérieur, qui est, par les soins duj 
maire, renfermée dans une deuxième enveloppe pot- 
tant en suscriplion le nom et la signature de l'élec- 
teur, la désignation de l'œuvre qu'il représente, 
l'indication de l'élection et le cachet de la mairie. : 
Ces enveloppes somt aussitôt adressées au préfet. 

» À Paris, les bulletins de vote sont déposés part 
les électeurs à la préfecture de la Seine et reçus 
par un représentant du préfet dans les conditions 
fixées au varagraphe précédent. ». 


61. — Majorité nécessaire pour être élu. — 1! 
n’est procédé qu'a un seul four de scrutin. i 
« D. ART. 19. — L'élection a lieu à la majorité”? 


relative des suffrages exprimés. 

»- Si plusieurs candidats obliennent le même? 
nombre de voix, l'élection est acquise au plus âgé. »} 

« D. ART. 20. —— Les résultats de l'élection soni| 
affichés à la porte de la préfecture. » î 

« D. ART. 18. — Le recensement des votes «est 
fait à Ja préfecture dans le délai de cinq jours} 
à dater de l'élection. Il y est nrocédé, pour chaque? 
collège électoral, par une Commission composée ? 
d'un magistrat désigné par le premier président! 


appartenant au collège électoral, désignés également | 
par le premier président. Il est dressé un procès-| 
verbal des opérations de la Commission, | 
» Les procès-verbaux des Commissions de recen-: 
sement des votes somt adressés par le préfet aul 
; : 


1% 


istre de la Sa 
ecteurs. » 


62. — Recours devant le ministre contre les 
Délections. — « D. ar. 21. — L'élection peut être 
attaquée par tout électeur faisant partie du col- 
lège ‘électoral, devant le ministre de la Santé 
publique et de. l'Éducation physique, dans le délai 
de dix Jours à partir de l'affichage des résultats 
de l'élection. » La circulaire précise que les récla- 
 mations pourront être, soit déposées au secrétariat de 
la préfecture, et dans ce cas enregistrées à la date 
du dépôt et transmises aussitôt aux services du mi- 
-nisière « avec avis motivé du préfet », soit adressées 
rectement au ministère de la Santé publique. Le 
délai de dix jours part de J'affichage à la préfec- 


nistre pourrait faire l'objet d’un recours devant le 
Conseil d'Etat. | 


- 
| 


— Le Conseil départemental sera le rouage essentiel 
de lx nouvelle loi : de son esprit dépendra dans une 


celle-ci. L'article 26 lui donne un rôle consultatif et: 


un rôle contentieux ; il est, en effet, « chargé d’exa- 
… miner toutes les questions qui Jui sont soumises 


W pour avis par le préfet, et de statuer sur les affaires. 


contentieuses introduites devant lui conformément 

à la présente loi. FE 

” » Il sera fait appel à son concours pour faciliter 

» la coordination des efforts de l’action publique et 

"des œuvres privées, 
» Il peut émettre des vœux.-qui seront soumis 

au ministre et, par son intermédiaire, au Conseil 

supérieur, » 

* Les attributions contentieuses des (Conseils sont 

done multiples. € : 

Tout d’abord, ils sont appelés à contrôler tout 

“ce qui concerne les questions de pécules, notam- 


chaque établissement hospitalisant dix enfants 
moins doit faire au fonds de pécules :, 

Le règlement des établissements contenant répar- 
» tition du fonds des pécules ; ) | 
La gestion des fonds de pécules : 

n Les règlements des établissements fixant la durée 
» de l’apprentissage ; : 

- Ils connaissent des délibérations statuant sur les 
réductions à faire au pécule qui devrait revenir 


au 


a 


aux enfants se refusant au travail ou dont la con- 


duite laisserait gravement à désirer qui leur seraient 
- déférées par le préfet ; 

. Ils statuerit sur la dispense totale ou partielle des 
versements ; 

Enfin, c’est à eux qu'il appartient de prononcer 
bla fermeture des établissements ou d'autoriser leur 
réouverture. ‘ 
= Les décisions’ du Conseil peuvent être l’objet d’un 


_recours devant le Conseil supérieur de l’Assistance 


publique. 


+ 64. — Fonctionnement des Conseils, — Les Con- 
seils, élus pour quatre ans, se réuniront deux fois 
par an dans le mois qui précède les séances du 
: Conseil supérieur, et toutes les fois qu’il plaît au 
préfet de les convoquer. (L'art: ,20,) ù 
Ils élisent annuellement leur bureau, composé, 
avec le préfet. président de droit, de deux vice- 
présidents et d’un secrétaire. (L. art. 26 — et, pour 
e Conseil dela Seine, D. art. 22.) 

Les premiers Conseils entreront en fonctions le 
® juillet 1054. : | CT 
_ Présidence du Conseil par le préfet. — 


CR 


| La p 


…iure des résuliats de l'élection. La décision du mi-: 


se 
63. — Attributions du Conseil départemental. : 


NES ae 
“large. mesure l'application large ou tracassière de 


recours devant le Conseil départemental. Cette orga- | 


n| 
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ésidence du Conseil par le préfet a suscité de. . 
graves critiques que M. François Saint-Maur à rap- 
pelées au Sénat à la séance du 28 décembre 1939 en 
demandant que la présidence fût confiée au pre- 
mier président de la Cour d’appèl, ou au président 
du tribunal civil, ou à un juge du siège désigné 
par lui : ra 
« Pourquoi ? Parce que lé préfet ne peut pas 
présider une Commission qui présente un côté con- 
tentieux, du moment que c'est lui-même qui sôu- 
met à ce Conseil ces affaires contentieuses. Il est. 
chargé de l'instruction. C'est lui aui met en mou- 
vement la machine, et si, en outre de ce rôle, vous 
Jui donnéz la présidence du Conseil, vous en faîtes 
à la fois le juge et la parlie, et ceci est entièrement 
contraire à-tous les principes de droit et permet-" 
trait de suspecter les résolutions prises par, ce : \ 
Comité. »’ i | VENUE 
La Commission de l'assistance avait accepté cet 
amendement. Mais cette retouche introduite dans 
le texte déjà voté par la Chambre obligeait à la, 
renvoyer à la Chambre et provoquait un nouveau * 
retard. Pour l’éviter, M. François Saïini-Maur accepta 
de retirer son amendement à la suite de la promesse 
que-la modification demandée serait introduite dans 
un projet de loi ultérieur. “PARU 
Le décret du 16 mars 1034 a réalisé dans une 
certaine mesure la' réforme sollicitée, en enlevant . 
au préfet la présidence de la Commission perma- : 
nente qu'il instituait, pour la donner à un magistrat 
de l'ordre judiciaire. Le préfet conservera cepen- 
dant toujours la présidence quand il s’agira des 
férmetures ou réouvertures. PRE ue 


66. —— Institution d'une Commission permanenie. 
2 Le décret du 16 mars 1934 à sur un point fait 
une innovation intéressante. L'article 23 institue 
au sein de chaque. Conseil un ‘organe appelé « Com: 
mission permanente » (art. 34), qui aura pour. mis. 
sion -d’instruire et même de régler les affaires, et : 
particulièrement les affaires contentieuses, dans la. 


limite de la délégation qui lui sera faite, ‘sauf 


nisation rappelle celle qui existe pour les Offices : 
départementaux des pupilles de la nation. Cepen- 
dant les questions les plus importantes, c’est-à-dire 
celles concernant la fermeture ou la réouverture 
des établissements, ne peuvent être solutionnées 
par la Commission. AU 2074 
La Commission permanente n'est pas présidée par 
le préfet, mais par le magistrat faisant parte du. 
Conseil. EYE 
«D, “at, 23. —= Il est créé au sein de chaque. 
Conseil départemental de l’Assistance publiqüe et - 
privée une Commission permanente composée ainsi 
qu’il suit : pe 
» Dans les départements autres que celui de fa 
Seine : le premier président de la Cour d'appel ou 
le président du tribunal civil du chef-lieu où le 
magistrat désigné par lui, président ; l'inspecteur 
départemental de l’Assistance publique; l’un des 
délégués des œuvres de bienfaisance déclarées ou . 
reconnues d'utilité publique. ï U ; 
» Dans le département de la Seine : le premier. 
président de la Cour d'appel ou le magistrat désigné 
par lui, président ; le directeur général de l’Assis- 
tance publique ; l'inspecteur de l’Assistance publique 
de la Seine mentionné à l’article précédent ; l’un. 
des délégués du Conseil de surveillance de  l’Assis- 
tance publique ; le chef du service des établisse- 
ments charitables et des œuvres philanthropiques de ” 
la préfecture de la Seine ; deux délégués des œuvres 
reconnues d'utilité publique et un délégué des | 
œuvres, de bienfaisance déclarées. ASE 


TO 


section dans le délai 


Docurmentatt 

» La Commission permanente règle les affaires 
qui lui sont renvoyées par le Conseil départemental 
dans la limite de la délégation qui lui est faite. 
Toutefois, le Conseil départemental ne peut déléguer 
à la Commission permanente le droit de‘ statuer 
sur la fermeture ou la réouverture des établissements 
par application des articles 20 et 22 de la loi du 


. 14 janvier 1933. 


» Les décisions de la Commission permanente 
peuvent être l’objet d’un recours devant le Conseil 
départemental par toutes parties intéressées. 

» Le recours doit être notifié au président de la 
d'un mois à partir de la 
notification de la décision, et, s’il n’a pas été fait 
de communication à l'appelant, dans le délai de 
deux mois à partir de la mise à exécution de la 
décision. Le Conseil départemental statue à 


à sa pro- 
chaine session. » Ÿ 


. Chapitre IV. — Le Conseil supérieur de l’Assistance publique. 


67. — Le Conseil supérieur et sa section perma- 
nente. — L'existence du (Conseil supérieur de 
l’Assistance publique, dont l’origine remonte au 
décret du 14 avril 1888, résultait de simples décrets, 
notamment du décret du 28 février 1919 : la loi 
du 14 janvier 1933 l’a consacrée, mais, il faut le 
reconnaître, avec une grande légèreté, en visant des 
textes réglementaires abrogés et remplacés par le 
décret du 3 avril 1931, modifié lui-même par le 


. décret du o juin 1931, À n’en pas douter cepen- 


dant l'esprit de la loi est de stabiliser la compo- 
sition du Conseil au jour de son entrée en vigueur 
et un projet de loi rectificatif a été déposé dans ce 


R but le 5 mai 1933. (Cf. supra, n° 8.) 


: Sans entrer dans le détail de la composition du 
Conseil supérieur puisqu'elle est encore susceptible 
de modifications, contentons-nous d’observer qu'il 


: comprend des membres de droit, des membres dési- 


gnés par le ministre de la Santé publique, et des 
représentants élus tant par les œuvres privées que 


_ par des services publics et les Commissions admi- 


nistratives des établissements publics. Au sein de 
ce véritable Parlement, une (Commission perma- 
nente statue sur les questions contentieuses. Cette 
section sera saisie en appel des décisions rendues 
‘par les Conseils départementaux. 

L'article 27 de la loi de 1933 se borne à préciser 
que le président de la section a voix prépondérante 


PA en cas de partage et, d’autre part, que les décisions 


de la section sont motivées et deviennent défini- 
tives après expiration du délai de recours au Con- 
seil d'Etat. À défaut d’un texte spécial, ce délai est 
de deux mois. 


68. —- Recours portés devant la section perma- 


« nente. — Procédure, — Les brèves indications con- 
“cernant les recours ont été complétées par les ar- 


tièles 26 et 27 du décret du 16 mars 1934 qui ren- 
voient aux articles 17 à 26 du décret du 30 janvier 
1926 \« sous réserve des dispositions de l’article 20 
de ladite loi (de 1933) ». 

Le recours contre les décisions du Conseil dépar- 
temental doit être formé par requête sur papier 
libre (arg. art. 28), déposée à la préfecture. Mais 
s’il s’agit d’une fermeture ou d’une réouverture, 
l’article 20 de la loi réduit à huit jours le délai qui 
normalement, d’après le décret de 1926, eût été d’un 
mois, et l’article 27 du décret de 1934 ajoute que 
le délai de huitaïine court du jour de la notification 
au préfet ou à l'intéressé de la décision du Conseil. 
Pour les décisions relatives au pécule, le délai reste 
d’un mois ( L. art. 16 ; — D. art. 27). 

« Le recours, qui est suspensif, est déposé à la 


préfecture contre récipissé, et transmis dans le 
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“même délai (de huit jours) au ministre avec | 
observations du préfet » (L. 1933, art. 20 $ 3). 


Les autres règles de procédure du décret de 19261 
restent applicables : … 
Les recours sont communiqués par le secrétain 
général du Conseil suivant les cas, soit au préfe 
soit, par l'intermédiaire de celui-ci, aux intéressés | 
en leur donnant un délai d’un mois pour présenter| 
leurs observations écrites : 
Un rapporteur est désigné (art. 22); . 
Un commissaire du gouvernement donnera ses\ 
conclusions (art, 20 et 22) ; | 
Les décisions seront prises par la section, qui a 
pourra délibérer au contentieux que si dix au moins 
de ses membres sont présents (art. 21 D. 1926) 
elles sont motivées (art. 25). | 
ri 


“TROISIÈME PARTIE À 


j 
, . f | 
Extension de la capacité civile 
des associations déclarées ayant pour but exclusif! 
l'assistance ou la bienfaisance. {| 


69. —_ Extension de la capacité de certaines asso. 
ciations de bienfaisance, — Les associations décla: 
rées conformément à la loi du 1% juillet 1901 
n’ayant que la petite personnalité ne peuvent rece:! 
voir ni dons ni legs : de nombreuses libéralités 
testamentaires faites dans l'ignorance de cette dis:! 
position restrictive restent chaque année sans effel:. 
Depuis longtemps on proteste contre l'incapacité 
qui frappe une multitude d'œuvres de toute nature 
particulièrement dignes d'intérêt. Le Congrès de lat 
liberté d’association, tenu à Paris en janvier 1922 
a réclamé énergiquement la reconnaissance au proffi\ 
de toutes les associations de la capacité reconnue 
aux syndicats professionnels par la loi du 12 mars| 
1920 : ceux-ci peuvent recevoir librement sans for! 
malités administratives, sans autorisation des pou-! 
voïrs publics, tous dons et legs, mobiliers et immo- 
biliers. \ L 

La loi du 14 janvier 1933 a enfin tenu compte 
dans une certaine mesure des protestations élevées 
contre un régime désuet que rien ne peut justifier : 
dans ses articles 35 à 38 elle prévoit que, sous cer-! 
taines conditions, « les associations déclarées qui 
ont pour but exclusif l'assistance ou la bienfaisancet 
pourront accepter les libéralités entre vifs ou testa:. 
mentaires, sous réserve de l'approbation par décret! 
en Conseil d'Etat » (art. 35). \ 

Une association déclarée ayant pour « but exclu: 
sif » l’assistance ou la bienfaisance ne sera donc plus: 
obligée de solliciter la reconnaissance d'utilité! 
publique pour être apte à obtenir l'autorisation! 
d'accepter un don ou un legs. 


70. — Détermination du but exclusif de bien- 
faisance, — Qui déterminera le but exclusif de! 
bienfaisance ou d'assistance d’une association? La! 
loi de 1933 et le décret de 1934 ne donnant aucune! 
indication à cet égard. C’est donc l'autorité appelée! 
à statuer sur l'acceptation des libéralités qui appré-| 
ciera. : les statuts devront normalement fournir la! 
solution à moins qu’il ne résulte de circonstances de: 
fait qu'ils ne répondent pas aux réalités. On pourra: 
demander à l’œuvre la production de ses rapports 
annuels, de ses comptes, de ses statistiques. | 


71. — Obligation d’accepter la tutelle administra- 
tive. — Pour pouvoir bénéficier de cette extension de 
capacité, l'association sera tenue d’aliéner une par- 
tie de sa liberté : elle devra se soumettre à un ré- 
gime analogue à celui des établissements d'utilité pu- 


1 


{ 


lique et acccpter la tutelle administrative : L'art. 36 
le la loi impose rigoureusement cette obligation : 

« L'engagement exigé des œuvres d'utilité publique 
le présenter leurs registres et pièces de comptabilité, 
n ce qui concerne l'emploi desdites libéralités, et 
l'adresser à ce sujet leurs rapports annuels et leurs 
omptes au préfet du département et aux ministres 
ompétents, ainsi que de laisser visiter leurs éta- 
lissements par les délégués du ministre chargés de lui 
‘endre compte de leur fonctionnement, sera imposé 
| toute œuvre autorisée à accepter un don ou legs. 
Mention en sera faite dans le décret d'autorisation. » 

À la vérité la loi semble n'’exiger la production 
le justification qu'en ce qui concerne l'emploi ou 


a conservation des libéralités autorisées, ‘mais on ne 


onçoit guère, en fait, comment une discrimination 
ntre les diverses catégories de ressources et de 
lépenses pourra être opérée. 

Une autre disposition plus gênante et plus grave 
ésulte de l'interdiction d'apporter des modifications 
ux statuts existants au jour de l'autorisation. Aux 
ermes de l’article 37, en effet : « Les statuts de 
‘association resteront annexés au décret d’autorisa- 
ion de la libéralité et ne pourront être modifiés 
que dans les formes exigées pour l'approbation de 
ette libéralité ». Un décret en Conseil d’Etat serait 


lonc nécessaire si l'association entendait apporter à | 


es statuts des modifications dont la pratique lui 
urait fait sentir la nécessité ou l'opportunité. 
Enfin l’article 38 prévoit une sanction rigoureuse 
jour le cas où la libéralité autorisée sera détournée 
le son affectation : « Lorsqu'une association donnera 
u produit d’une libéralité une affectation différente 
e celle en vue de laquelle elle aura été autorisée 
l’accepter, l’acte d'autorisation pourra être rap- 
orté par décret en Conseil d'Etat. » , 


72. — Formes de la demande en autorisation. 
— L'article 28 du décret du 16 mars 1934 indique 
omment la demande devra être présentée au préfet : 

« ART, 28, — Toute association déclarée ayant 
our but exclusif l’assistance ou la bienfaisance, qui 
ilicite l'autorisation d'accepter une libéralité entre 
ifs ou testamentaires, adresse une demande au préfet 
u département de son siège. 

» Cette demande mentionne : 

» a) Le titre et le siège de l’association ; 


» b) Les nom, prénoms, profession et domicile 


e ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
e son administration ; 

» c) Les justifications tendant à établir que 
association a pour but exclusif l'assistance ou la 
ienfaisance ; 

» d).La désignation de la libéralité ; 

» e) L'emploi envisagé pour ladite libéralité. 

». Continuent à s'appliquer aux legs faits aux asso- 
ations reconnues d'utilité publique les dispositions 
a décret du 1% février 1896, modifié par le décret 
1 24 décembre 1901. » 


73. — Instruction des demandes. — Le décret 
cru devoir préciser que les dispositions du décret 
1 17 février 1896 relatif à la procédure à suivre 
\ matière de legs concernant les établisséments 
xblics ou reconnus d'utilité publique n'étaient 
icunement modifiées (art. 28, dernier alinéa), et 
rticle 29 les a déclarées applicables aux libéralités 
ites aux associations déclarées qu'il régit. 

« D. ART. 29. — Les dispositions visées au dernier 
agraphe de l’art. 28 sont applicables dans le cas de 
éralité testamentaire faite à une association déclarée. 
» S'il s’agit d’une libéralité entre vifs, des ren- 
ignements sont recueillis eur la situation de for- 
ne et de la famille du donateur. 
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» Ces formalités sont remplies par les soins dur 


préfet, 

» Le dossier de la libéralité est, dans tous les cas, 
communiqué au ministre de la Santé publique et de 
l'Education physique, » 

S'il s’agit d’une libéralité testamentaire, il y aura 
donc lieu, pour le préfet, de faire ouvrir une enquête 
en invitant les héritiers présumés à se révéler et à 
donner leur consentement ou à faire connaître leurs 
moyens d'opposition ; 

Un avis sera inséré au Recueil des actes adminis- 
iratifs du département et affiché à la porte de la 
mairie du lieu de l'ouverture de la succession. 


Les héritiers auront trois mois pour présenter 


leurs réclamations. 


S'il s’agit d’une libéralité entre vifs, des rensei- 


gnements devront être recueillis sur la situation de 


fortune de la famille du donateur par les soins du 


préfet. 


En dehors de l'enquête concernant l’auteur de la. 
libéralité et sa famille, il y a une enquête sur l’état 


financier du bénéficiaire de la libéralité. : 
En effet, aux termes de l’article 5 du décret du 


17 février 1896, « les établissements publics ou 


reconnus d'utilité publique et les associations reli- 
gieuses autorisées doivent produire à l'appui de leur 
demande un état de l'actif et du passif, ainsi que de 
leurs revenus et charges, certifié par le préfet du 
département dans lequel ils sont situés ». Cette exi- 
gence s’appliquera donc aux associations. 

Le décret de 1934 n’a pas reproduit l’énumération 
des pièces à produire que contenait l’article 4r du 


projet. Cette énumération est longue, les détails à 


TER 


produire sont si minutieux œu'ils seraient de nature 


à décourager bienfaiteurs et association. Reste à 
savoir si les bureaux n'’entendront pas les exiger. 
Comme on le voit, l'extension de capacité ac- 


cordée à certaines associations est la rançon de leur. 


liberté, et ces restrictions paraissent injustifiables 
quand on compare cette situation à celle des asso- 


ciations professionnelles, soustraites à toute ingérence 
administrative, | 


74. — Difficultés concernant l'acceptation pro. 
visoire et les droits de mutation. — La Joi ne dit 


pas si les associations pourraient invoquer le droit 
d'acceptation provisoire et à titre conservatoire des 
libéralités, reconnu aux établissements par l’article & 
de la loi du 4 février 1901, sur la tutelle adminis- 


trative en matière de dons et legs. L'’affirmative ren- 


trerait dans l’esprit de la loi. \ 
Plus délicate est la question de savoir si les libé- 
ralités bénéficieront du régime fiscal privilégié fait 
aux dons et legs à caractère de bienfaisance faits 
aux établissements d'utilité publique, c’est-à-dire du 
tarif de 10,80 ©. Ce serait le principal avantage, 
mais dans le silence de la loi, il est à craindre que 
l'Administration de l’Enregistrement se refuse à une 
assimilation que commanderait l'équité. 


AUGUSTE RIVET, 
avocat à la Cour de Lyon, ancien bâtonnier, 
doyen de la Faculté catholique de droit. 
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5 ANNEXE 
sue Circulaire du ministre de la Santé publique (22 mars 1934) 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
DE L'ÉDUCATION PHYSIQUE’ 
DIRECTION. DE L'HYGIÈNE 
b’ ET DE L'ASSISTANCE 
LARDA 22 BUREAU 
CONSEILS DÉPARTEMENTAUX 
é DÉ, L'ASSISTANCE PUBLIQUE ET PRIVÉE 


Po LE mänisire de lu Santé publiqué à MM. les préfets. 


J’appelle votre attention sur la loi du 14 janvier 
Se 1953 relative à la surveillance des établissements de 
-  bienfaïsance privés (Journal Officiel du 15 janvier 
. 1093, p. 451) et sur le décret du 16 mars 1934 por- 
tant règlement d'administration publique en exé- 
 cution de l’article 34 de cette loi (Journal Officiel 
_ du 2r mars 1934, p. 2893, avec rectificatif au J, ©. 
du 22 mars, p. 2929). 
* 11] y a lieu de distinguer, dans la loi et dans le 
règlement d'administration publique précités, trois 
F1 SéTIeS de dispositions, ayant respectivement les objets 
suivants : 4 
1° Les obligations nouvelles qui sont imposées aux 
: établissements dit « établissements d’hospitalisation 
\ privés » et aux particuliers ou associations s'occu- 
pant du placement des mineurs ; 
_2° Les avantages reconnus aux associations décla- 
rées ayant pour but exclusif l'assistance ou la bien- 
DUR faisance, en ce qui concerne la capacité de recevoir 
des dons et legs ; 
39, La collaboration officielle et permanente des 
services publies d'assistance et des œuvres de bien-. 
faisance privée, réalisée dans le cadre départemental 
an moyen des Conseils départementaux de l’Assistance 
publique et privée et, sur le plan national, au moyen 
du Conseil supérieur de l’Assistance publiques 
En ce qui concerne les obligations des établisse- 
ments d’hospitalisation privée et des œuvres de place- 
ment, je prendrai très prochainement et ferai publier 
+ au Journal Officiel l'arrêté prévu par les articles ÉTR 
2 el 10 du règlement d'administration publique. 
L'application des règles relatives à l'extension de 
la capacité civile des associations ayant pour but 
exclusif l'assistance ou la bienfaisance rentre, à titre 
principal, dans les attributions du ministre de l’In- 
térieur, à qui il appartiendra de vous donner toutes 
instructions utiles. 
ROEUE . Quant aux règles relatives à la collaboration offi- 
SR  : cielle et permanente établie par la loi du 14 janvier 
1933, entre les services publics d'assistance et les 
- œuvres de bienfaisance privée, leur application néces- 
site de votre part une action immédiate, La présente 
circulaire a pour but essentiel de vous préciser le 


/ 


ET 
République française, 


Paris, le 22 mars 1934. 


arlement de MM. Bienvenu-MARTIN, ‘| 


49 Des membres désignés par les collèges électo-} 


but à atteindre et les moyens de la mettre en œuyre 
pour, Y parvenir, 


Votre (première tâche ‘consistera à constituer 
Conseil départemental de l’Assistance publique et 
privée, de façon que ce Conseil puisse entrer 
fonctions le 1% juillet prochain, date prévue F 
l’article 30 du règlement d'administration publiq: 
_ Les mesures à prévoir, pour atteindre ce but, 
rattachent aux deux ordres d'idées suivants : 

r° Désignation des membres du Conseil départe- 
mental ; : 4 wr 4 

2° Entrée en fonctions du Conseil -départemenial, 


Da 
Cf 
A 


Titre 1. — Désignation des membres du Conseil départemental | 
de l'Assistance publique ef privée. 

Le Conseil départemental comprend : - 3#.| 
1° Des membres de droit ; K2 


2° Des membres désignés par le préfet ; BE 
3° Des membres désignés par le Conseil général ; | 


TAUX SPÉCIAUX. | 


Section T. — Membres de droit. 


En vertu de l’article 26 dé la loi, la présidence du 
Conseil départemental vous appartient de droit, ! 

Dans le cas où vous seriez empêché d'assister aux! 
séances du Conseil départemental, ainsi que dans lesi 
cas où vous croiriez devoir vous abstenir de siéger! 
(notamment quand le Conseil sera appelé à statuers 
comme juridiction), le Conseil sera présidé par l'un 
des deux vice-présidents élus conformément aux dis- 
positions du dernier alinéa de d'article 26 de Ja loi. 

L'article 26 désigne comme membre de droit «le! 
premier président de la Cour d'appel ou le présidemti 
du tribunal civil du chef-lieu, où un juge de son: 
siège désigné par lui ». Ces dispositions doivent être 
comprises en ce sens que, si le chef-lieu de votres 
département est le siège d’une Cour d'appel, le pré- 
mier président de cette Cour fera de droit partie du 
Conseil départemental, étant entendu que ce hauts 
magistrat pourra déléguer à sa place un magistrat del 
son siège. Si le chef-lieu de/votre département n’est 
le siège d'aucune Cour d'appel, le président du Hi 
bunal civil sera membre de droit au Conseil départe- 
mental, avec la même faculté de délégation. 

Parmi ses membres de droit, le Conseil départe< 
mental comptera encore, en vertu de l’article 26 de 
la loi, le maire du chef-lieu du département. I] vous] 
appartiendra de faire connaître en temps utile, au 
maire intéressé, le nouveau mandat dont il-est investi | 

Enfin l'article 26 désigne comme membre de droit 
« l'inspecteur départemental de l’Assistance  pu« 
blique ». À : 


Section T1. — Membres désignés par le préfet. 


L'article 26 de la loi vous donne mission de désil 
gner deux:membres du Conseil départemental. L’ad+ 
ministration étant déjà représentée par vous-même €! 
par l'inspecteur départemental de l’Assistance pull 
blique, il n'est nullement nécessaire de limiter votre] 
choix aux fonctionnaires de vos services. Il serait désiil 
rable que vous usiez de votre droit de désignatior|| 
pour faire entrer dans le Conseil départemental de 
personnes particulièrement qualifiées ‘par leur com} 
pétence en matière d'assistance el de bienfaisance} 
que ces personnes soient fonctionnaires ou ne l(} 
soient pas: Vous pouvez, du reste, à cet égard, vou 
inspirer utilement de deux vœux adoptés par |: 
Conseil supérieur de l’Assistance publique dans sif 
séance du 31 mai 1988. | 

Ces vœux tendent à ce que l'une des personnel} 
que vous aurez à désigner soit un membre d'un} 
Commission administrative d’un établissement publi 


d'assistance, et à ce que l’autre soit un médeëin 


| Section HT... — Membres lus désignés 
kgs par le Conseil général. 


Le Conseil général est appelé, en vertu de l’ar- 
icle 26 de la loi, à désigner deux membres du 
ænseil départemental, lesquels, d'ailleurs, ne seront 
às nécessairement des conseillers généraux, 

Il vous appartiendra de veiller à ce que cette 
question soit inscrite à l'ordre du jour de la session 
rdinaire de printemps du Conseil général de votre 
lépartement. 

En même temps que vous inviterez le Conseil gé- 
éral à élire ses deux représentants au Conseil dépar- 
emental de l’Assistance publique et privée, vous 
oudrez bien signaler au Conseil qu'il peut déléguer 
e soin de faire cette désignation à la Commission 
lépartementale (article 12 du règlement d'adminis- 
ration publique). 

Section TV. — Membres nommés 
par les collèges électoraux spéciaux. 


L'article 26 de la loi établit les trois collèges élec: 
OTaux suivants : 
1° Les établissements publics d'assistance ayant 


eur siège dans les chefs-lieux d’arrondissement, dont. 


es Commissions administratives sont appelées à élire 
leux membres du Conseïl départemental ; 

_2° Les œuvres de bienfaisance reconnues comme 
tablissements d’utilité publique, ayant leur siège 


lans le département, qui élisent, par l'intermédiaire” 


le leurs présidents, trois membres du Conseil dépar- 
emental ; j ; 

3° Les œuvres de bienfaisance déclarées ayant leur 
iège dans le département, dont les présidents élisent 
eux membres du Conseil départemental. 

Les mesures que vous aurez à prendre én vue 
les élections ainsi prévues concernent : 

1° L'établissement ‘des listes électorales ‘;. 

2° Les opérations électorales proprement dites. 


$ L — Etablissement des listes électorales. 


- Les règles relatives à l'établissement des listes 
lectorales sont contenues dans les articles 13, 14 
t 15 du règlement d'administration publique. Je 


ne bornerai à préciser ci-dessous la portée de ces 


ègles et leurs détails d'application. 

: J. Liste électorale des établissements publics d'’as- 
isiance. É - 
L'article 13 du règlement d'administration pu- 
lique dispose que la liste des établissements publics 
l'assistance qui ont leur siège dans les chefs-lieux 
l’arrondissement et qui sont. appelés à voter sera 
tablie par un arrêté ministériel pris après avis de 
a section permanente du Conseil supérieur de l’As- 
istance publique. 


Cette liste, qui sera soumise à l’examen de la. 


ession permanente à Ja fin du mois d'avril, sera 
jubliée au, Journal Officiel dans le courant du mois 
le mai. Afin d'éviter des erreurs ou des omissions 
ns l'établissement de cette liste, je vous prie de 
h'’adresser dans le plus bref délai un relevé des 
tablissements publics d'assistance qui vous semblent 
emplir les conditions légales pour y être inscrits, 
u titre de votre département. : 
II. Liste des œuvres d'assistance reconnues d’ulti- 
ité publique. : à 
_ Devront figurer sur cette liste, conformément à 
article 14 du règlement d'administration publique, 
es œuvres de bienfaisance reconnues d'utilité pu- 
lique ayant leur siège social dans le département 
t inscriles sur les listes des œuvres qui particirent 
ur élections du Conseil supérieur de l’Assistance 
LEE 

Roue 


Conseil supérieur de Assistance publique pour 
l’année 1934 est en cours: Les listes en question 
seront définitivement fixées par un arrêté que je 
prendrai prochainement et qui sera inséré au 
Journal Officiel. / 

Vous ferez, dans la liste revisée des œuvres de 
bienfaisance reconnues d'utilité publique ayant leur 
siège dans les départements autres que la Seine 
(4° collège électoral du Conseil supérieur de l’As- 
sistance publique), le relevé des œuvres domiciliées 
dans votre département, Vous publierez le 15 avril 
prochain ce relevé sous la forme d'un arrêté, qui 
devra être inséré dans. le Bulletin des actes admi- 
fnistratifs._ - : 

III. Liste électorale des œuvres de bienfaisance 
déclarées. 

, L'établissement de cette liste vous incombe. En 
vertu .de l’article 15 du règlement d'administration 
publique, Ta liste doit normalement être publiée par 


le préfet « entre le 15 février et le 1% mars », les: 
œuvres intéressées ayant, pour former des réclama- 
tions contre la liste, un délai expirant le 15 mars. : 


Or, des circonslances imprévues ayant retardé la 
mise en vigueur du règlement d'administration 
publique, les délais de l’article 15 ne pourront maté- 
riellement être respectés. C’est pourquoi l’article 30, 
dans son premier alinéa, proroge, pour l’année 1954. 


les délais jusqu'au 15 avril, pour la publication de 


la liste et jusqu'au 30 avril pour les réclamations. 


Il vous appartiendra, dès là réception de la présente 
circulaire, de commencer le recensement des œuvres 
visées par l’article 15 du règlement d'administration 


publique, 


La révision des listes des œuvres électrices / aw 


Un certain nombre de ces œuvres sont déjà con- 


nues de vos services. 4 


. . r r Le 4 
Quant aux œuvres de bienfaisance déclarées qui. 


ne sont pas en relations avec vos services, il ya 


un très grand intérêt à les inviter à demander leur : 
inscription au moment même de la confection de 


la liste, afin d'éviter qu’un grand nombre de récla- 
mations soient: formées après la publication de la 
liste par des œuvres indûment omises. À cet effet, 
vous voudrez bien prendre dans le plus bref délai 
les mesures de publicité que vous jugerez utiles, 
telles que, notamment, des communiqués adressés 
aux journaux locaux ou régionaux. La partie la plus 
délicate de votre tâche consistera à apprécier, dans 
chaque cas individuel, s’il y a lieu ou non à l’inscrip- 


tion sur la liste des œuvres de bienfaisance déclarées. . 
Sous réserve des! précisions que l'expérience et les 


données jurisprudentielles permettront de fournir 


ultérieurement, vous n'’inscrirez sur la liste de l’ar- 


ticle,15 que les œuvres qui réuniront les caractères 


ci-après 


1° Etre constituées sous forme d'associations décla- 


rées au titre de la loi du 1° juillet 1901. Pour être 
renseigné sur Cce.point, il vous suffira d’exiger Ja 
production du récépissé prévu par l’article 5 de Ja 


loi du 1% juillet 1901 ou l'indication du numéro 


du_Journal Officiel ou du recueil des actes acdmi- 
nistratifs de la préfecture contenant l'insertion pré- 
vue par l’article r* du décret du 16 août 1907. 


»° Avoir leur siège social dans votre département: 


Les œuvres de bienfaisance déclarées qui, ayant leur 
sière dans un autre département, exerceraient leur 
activité dans votre département, ne sauraient être 
inscrites sur la liste électorale que vous êtes chargé 
d'établir. | 

3° Avoir pour but la bienfaisance. C’est là évidem- 
ment le point le plus délicat à apprécier. Dans l’exa- 
men des dossiers qui vous seront SOUMIS, VOus vous 
inspirerez des principes suivants k # 

a) Si l’article »6 de la loi ne restreint pas l'électo- 


/ 


| sance reconnues 


‘ 
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exclusif l’assistance ou la bienfaisance (conditions 
exigées par l’article 35 pour l'acceptation de dons 
ou legs), l'intention du législateur, telle qu’elle 
semble résulter des travaux préparatoires, à été de 
n’admettre à voter que les associations déclarées 
ayant pour but principal l'assistance et la bienfai- 
sance, Les associations qui ne pratiquent l'assistance 
ou la bienfaisance qu’à titre occasionnel et accessoire 
devront être écartées. J 

b) Les notions d'assistance et de bienfaisance 
privée sont difficiles à définir d’une manière com- 
plète et précise. On peut dire néanmoins qu’elles 
reposent essentiellement sur l’idée d’une aide désin- 
téressée offerte. en vue de pourvoir aux nécessités de 
la vie, à des individus qui ont besoin de cette aide 
et qui ne peuvent y prétendre en vertu d’une obli- 
gation de celui qui fournit la prestation. Ce crité- 


. rium a notamment pour effet d’exclure : 1° les orga-- 
nisations qui font payer leurs services (réserves faites 


du cas où les prestations financières exigées en contre- 
partie des services sont très inférieures au prix de 
revient de ces derniers) ; 2° les organisations à 


base coopérative ou mutualiste, 


€) Vous vourrez, en outre, utilement vous référer 
à la jurisprudence tant administrative que judiciaire 
en matière d’assistance et de bienfaisance privées. Des 
analogies très intéressantes vous séront fournies 
notamment par la jurisprudence relative aux divers 
avantages dont bénéficient les œuvres de bienfai- 
d'utilité publique : électorat ou 
‘Conseil supérieur de l'assistance publique, exonéra- 
tion de la taxe d’Etat sur les spectacles (article 93 


_ de la loi du 25 juin 1920 figurant sous l’article 89 
de la codification des textes relatifs aux contributions 


indirectes mise en vigueur par le décret du 21 no- 
 vembre 1926), tarif spécial des droits de mutation 


en matière de dons et legs (article ro de la loi du 


25 février 1901). 
La liste électorale des œuvres de bienfaisance décla- 
rées établie du 1% au 15 avril prochain sera publiée 


x 


à cette dernière date par vos soins, sous forme d’ar- 


» |? rêté, inséré au Bulletin des actes administratifs. Vous 


. m’adresserez aussitôt copie de cet arrêté, 

Après la publication de la liste électorale, les asso- 
ciations intéressées pourront, en vertu des disposi- 
tions combinées des articles 15 et 20 du règlement 

d'administration publique, former des réclamations 
contre ladite liste, Les intéressés auront la faculté 
soil de déposer leurs réclamations à la préfecture, 
soit de me les adresser directement. Dans le premier 
cas, vous veillerez à ce que la date du dépôt des récla- 
mations à la préfecture soit constatée par l’apposition 
d’un timbre humide et vous me transmettrez immé- 


 diatement ces réclamations, avec votre avis motivé. 


Je statuerai après consultation de la section perma- 


.nente du Conseil supérieur de l’Assistance publique, 


<t je vous communiquerai mes décisions, qui devront 
être notifiées aussitôt, par vos soins, aux intéressées. 
En outre, lorsque ces décisions comporteront une 
. modification de la liste établie par vos soins au 
15 avril, vous publierez un arrêté rectificatif. 

Les instructions relatives à l'établissement de la liste 
électorale des associations de bienfaisance déclarées 
seront valables pour les révisions annuelles prévues 
par l’article 18 du règlement d’administration pu- 
blique, sous réserve, bien entendu, de l'observation 
des délais prévus par cet article. 


$ 2. — Opérations électorales. 


Les dispositions des articles 16 à 21 du règlement 
d’administration publique, relatives au scrutin, sont 
inspirées de la procédure électorale en vigueur pour 
les Offices départementaux des pupilles de la nation. 

Cette similitude est de nature à faciliter grande- 


rat aux associations déclarées qui ont pour but 


‘Sulvarits ; | $ 


_qui font partie de ce collège électoral. S’il en éta 


l’Assistance publique, qui pourra c nsulter 
le service départemental des pupilles de la na 
J’appelle toutefois votre attention sur les poin 


1° Si votre département ne compte pas au moi 
trois œuvres de bienfaisance reconnues d’utilit: 
publique, les deux collèges électoraux institués Æ 
l’article 26 de la loi pour la représentation 
œuvres privées (œuvres de bienfaisance reconnue 
d'utilité publique, œuvres de bienfaisance déclarées 
sont réunis en un seul collège électoral, Dans! 
cas, les présidents des œuvres privées faisant part 
de ce collège électoral désignent cinq membreshd 
Conseil départemental. ". 

2 La loi ne fixe pas les conditions d'éligibilit 
des membres désignés par les trois collèges électc 
raux. Il semble toutefois que l’intention du législe 
teur soit de limiter le choix de chaque collège éled 
toral à des personnes représentant des établissemen 


} 
L 


| 


autrement, on ne comprendrait pas le sens de, 
disposition de l’article 26 de la loi, aux term 
de laquelle, « si le nombre d'établissements pri 
appelés à voter est inférieur à six, un ou plu 
sieurs des délégués à élire peuvent être chois 
dans un département limitrophe ». Cette disposilion 
dérogatoire à la règle générale, doit être entendu 
en ce sens que, si le nombre des œuvres privées éleæ 
trices dans un département est inférieur à six, le 
présidents de ces œuvres ne sont pas obligés” d 
désigner cinq d’entre eux, mais peuvent élire de 
présidents d'œuvres privées électrices dans des dépax 
tements limitrophes. | 

3° En vertu de l’article 18 du règlement d’adm 
nistration publique, il sera procédé au recensemer# 
des votes pour chaque collège électoral par une Coms 
mission composée d’un magistrat et de deux électeur 
appartenant au collège électoral intéressé. Ces Con 
missions de recensement devant être nommées par 
premier président de la Cour d'appel dans le resso 
duquel votre département gst situé, vous informer#| 
ce haut magistrat, quinze jours avant l’électiont 
a) de la date de l'élection ; b) de la composition .d& 
listes électorales ; c) du nombre des Commissiox 
de recensement devant être constituées 


(deux € 
trois, suivant que les œuvres privées forment un € 
deux collèges électoraux), et vous prierez le premis 
président de faire d'urgence les désignations prévu 
par l’article 18 du règlement  d’administratic 
publique, 

4° Après la proclamation des résultats du scrutil 
dans chaque collège électoral, les électeurs de + 
collège pourront contester l'élection. Les récla 
tions pourront être soit déposées au secrétariat de 
préfecture, soit m'être adressées directement par | 
intéressés. Dans les cas où elles seront déposées : 
la préfecture, les réclamations seront, par vos Soin] 
enregistrées à la date du dépôt et transmises sa 
délai à mes services, avec votre avis motivé. 

5° Le mandat des membres du Conseil départ 
mental élus aura une durée de quatre ans. M 
services ont mis à l'étude la question de savoir dar 
quelles conditions les vacances qui se _produiraie 
pour une cause quelconque (décès, démission volor 
taire ou d'office) dans l'intervalle de deux renouve 
lements, pourraient être comblées, Des instructio 
vous seront données ultérieurement sur ce point. | 


Titre II. — Entrée en fonctions du Conseil rien 


L'article 30 du règlement d'administration Pl 
blique fixe au 30 juin 1934 la cessation des pouvoÿ 
des « Commissions départementales de l’Assistant 
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J ib) ue et de la bienfaisance privée » visées par 
rticle 13 du décret du 3 avril 193r et prescrit l'en: 
trée en fonctions des nouveaux Conseils départemen- 
: Je de l’Assislance publique et privée le 1° juillet 
M T094. 0" 
_ L'ordre du jour de la première session devra porter 
_ essentiellement sur les points suivants : 

1° Election du bureau : 
2° Election de la Commission permanente ; 
3° Etendue de la délégation à donner à la Com- 
mission permanente (article 23 du règlement d'admi- 
nistration publique). 
En outre, vous soumettréz, le cas échéant, à l’exa- 
men du Conseil départemental, dans sa session inau- 
gurale, les affaires rentrant dans sa compétence soit 

au titre de l’article 18 du décret du 20 janvier 1926 
(prix de journée dans les hôpitaux et hospices) soit 

au titre de la loi du 14 janvier 1933. Ces affaires 
pourront, d’ailleurs, dans les limites fixées par l’ar- 
ticle 23 du règlement d'administration publique, être 
renvoyées par le Conseil départemental à sa Com- 
mission permanente. 


Le ministre : Louis Marin. 


à 


Clés de léglise et du clocher 
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RÉPARATIONS : 2, 15. 
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SONNERIES CIVILES : 2, 8, 14. 
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[ — Avant la Séparation 


1. — Dès le rétablissement du culte public en vertu 
du Concordat de 18or et des textes qui l'ont suivi, le 
- droit a été reconnu aux curés de détenir seuls les clés 
* des églises. Ce droit exclusif, dérivant directement de 
» Ja destination des églises et du mobilier y inclus, 
depuis leur remise faite en exécution du Concordat 
- aux représentants du culte catholique, fut constaté par 
une décision ministérielle du 28 avril 1806, d’après 
. laquelle le curé, étant chargé de veiller, sous sa res- 
 ponsabilité, à la conservation de tous les objets mobi- 
: Jiers de l’église, doit seul avoir la garde des clés de 
» cet édifice. De son côté, le Comité de législation du 
» Conseil d'Etat, par un avis du 17 juin 1840, reconnut, 
* comme l'avaient déjà fait de façon plus ou moins 
explicite une décision du ministre des Cultes en 1813 
* et une lettre du ministre des Cultes du 16 février 1834, 
* que le curé avait seul le droit de posséder les clés du 
clocher et que, s’il survenait des. difficultés entre un 
. maire et un curé au sujet des sonneries et du service 

de l'horloge, c'était à l’évêque et au préfet qu'il ap- 
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partenait de se concerter pour les résoudre (voir 
il arrêt du tribunal des conflits du 2 avril 1881, Beau- 
pertuis, avec les conclusions de M. le commissaire 
du gouvernement Gomel : Lebon, p. 397). 


2. — L'article ror de la loi du 5 avril 1884 main- 


tint, en principe, le droit du curé de garder seul les 
clés de l’église et de ses dépendances, mais il apporta 
au droit antérieur une dérogation notable en déci- 
dant qu’ « une clé du clocher sera déposée entre les’ 
mains des titulaires ecclésiastiques » — ce pluriel 
visait, paraît-il, le cas très rare du simultaneum —, 
« une autre entre les mains du maire, qui ne pourra 
en) faire. usage que dans les circonstances prévues 
par les lois et règlements ». « Si l'entrée du clocher, … 
ajouta l’article 101, n’est pas indépendante de celle 
de l’église, une clé de la porte de l’église sera 
déposée entre les mains du maire. » CAS 

Dans son article 6, le règlement modèle des son- 
neries de cloches du 17 août 1884 précisa qu'il ne : 
serait fait usage des clés, par le maire ou par son \ 
préposé, que pour les sonneries civiles, pour remonter 
l'horloge publique quand la commune en entretien- | 
drait une dans l'édifice religieux, pour faire constater : 
par un architecte expert l’état des réparations à 
opérer et pour le maïntien du bon ordre, dans le |. 
cas prévu par l’article 97 $ 3 de la loi du 5 avril 1884. : 


3. — Ainsi,"dans le dernier état du droit avant la 
Séparation, lorsque l'entrée du clocher était indépen- 
dante de celle de l’église, le maire ne pouvait exiger 
une clé de la porte de cette dernière (décision du. 
ministre des Cultes du #4 novembre 1900 : Gazette | 
des Conseils de fabrique, 1902, p. 102). À plus forte ! 
raison n’avait-il pas le droit à une clé de la sacristie 
ou du presbytère lorsque la disposition des lieux obli- 
geait de pénétrer dans ces bâtiments pour accéder au: 
clocher il appartenait simplement aux autorités Mot 
locales de faire les travaux nécessaires pour rendre 


indépendante l'entrée du clocher (avis du Conseil 


d'Etat du 12 décembre 1895). RASE 


4. — Le principe de la garde des clés par le curé » 
seul, sauf les exceptions que nous avons signalées, ‘| 
était si absolu qu'il était impossible d’accorder à un 
donateur ou au bienfaiteur d’une paroisse la conces- … 
sion d’une chapelle pour lui et sa famille, s'il pré- 
tendait se réserver le droit d’avoir une entrée parti- 
culière pour accéder à cette chapelle et d’en conserver : 
les clés. Dans une lettre du 11 juin 1873, adressée. 
par le ministre des Cultes au préfet de la Haute- 
Saône, il était dit, à propos d’une porte d’entrée par- : 
ticulière dont le bienfaiteur prétendait se réserver le 
droit: « Un semblable projet, qui permettrait à 
M. de M. d'ouvrir cette porte à toute heure sans 
l’autorisalion du desservant et d'entrer ainsi dans 
l'église, même à son insu, serait en opposition 
formelle avec la législation et la jurisprudence qui 
assurent aux curés la police exclusive de leur église, 
la garde des clés et du mobilier de l'édifice 
religieux. » 


5. — Les articles 10 et 22 du décret du 30 ‘dé- 
cembre 1969 autorisaient le Conseil de fabrique et le 
bureau ds marguilliers à se réunir dans la sacristie, : 
mais le président du Conseil et celui du bureau 
n'avaient pas, cependant, le droit de réclamer une clé 
de l’église ou une clé de la sacristie, le curé ayant 
seul la garde et la surveillance de l'édifice du culte, 
de la sacristie et du mobilier qui les garnit. Le 
curé devait laisser ou rendre la sacristie facilement en 
accessible toutes les fois que le Conseil ou le bureau D 
devaient y tenir leurs séances (jugement du tribunal 
civil de Verviers, Belgique, du 22 juillet 1857). 


6. — De ce que le curé avait la garde et la surveil-, 
lance des objets du culte et de l'église elle-même, il 


:résultait qu'il avait EE - pour actionner ‘devant 
les tribunaux judiciaires tout individu. qui détenait 


illégalement ou sans son consentement les clés de Pure reconnu aux nn 


l’église, par exemple le maire mis en possession de 

ces clés pendant la vacance de la cure, ou le son- 

». neur révoqué (arrêt du tribunal des conflits du 2 avril 
NS 1887, déjà cité). 

| … L'évêque avait, lui aussi, le droit d’ intervenir dans 
| une instance dé ‘celte nalure ; il pouvait même agir 
comme partie principale {arrêt de la Cour de Limoges 

du 28 février 1899). 


7 — ‘Au décès du curé ou pendant la vacance d’ une 
cure ou d’une succursale, ce n'était pas’au maire 
qu'il appartenait de garder les clés de l’église, mais 
au président du bureau des marguilliers.' Le bureau 
des, marguilliers avait, en effet, 1 administration jouÿ- 

 nalière de la paroisse (art. > du décret du 30 dé- 
cembre-180g9), et c'était lui qui, à défaut du curé, 
était responsable du mobilier affecté au service de 
l’église où de ses dépendances (jugement du tribunal 
“civil de Saint-Gaudens du 6 août 1896). 


Il — Après la Le 


IS e 4% de la loi du 9 
abrogé rte ror de la loi du 5 avril 1884, mais 
au article 52 du règlement d'administration publique 
du 16 mars 1906 en a repris les dispositions en les 
combinant, 
modèle des sonneries de cloches dont il a été CL 
ci-dessus : 

« Une clé du clocher est déposée entre les mains 
du président ou du directeur de l'association cul- 
‘tuelle, une autre entre les maïns du maire, qui ne 


_ et l’entretien de l'horloge publique. Si l'entrée du 
clocher n’est pas indépendante de eelle de l'église, 
une clé de la porte de l’église est déposée entre les 
mains du maire. » 


KE 
cultuelles, la Riot de ce texte qui ordonne le 
_ dépôt d une clé du clocher enlre les mains de leurs 
directeurs ou présidents est devenue sans objet en 
ce qui concerne les églises catholiques. 

_ C’est le curé qui a désormais le droit d’avoir entre 
ses mains les clés de l’église et de ses dépendances 
(voir Darcoz, Manuel des cultes, n° 1334). Par une 
conséquence toute naturelle du droit d’occupant, les 
curés, chefs des communautés paroissiales, possèdent 
PAU exercent seuls tous les droits qui sont nécessaires 
“pour assurer le libre exercice du culte dans les églises 
 . (arrêts de la Cour de cassation du 1°* décembre 1970: 
MCD P, Toi, 1.340 et du r2 janvier Torre O0. "D}, 
F4 1911, p. 105). D'après la seconde ‘de ces décisions. 
LE ces droits ne sauraïent être confondus avec un droit 
en de police qu'aucune de nos lois actuelles ne permet 
EX d’attribuer aux ministres du culte, mais c’est Îà, 
VA , comme l’a dil la Gazette des Tribunaux du 26 février 
Le 1911, une pure chicane de mots : quelle que soit 
_. + la terminologie employée, le euré a le droit et lé 

, devoir de maintenir l’ordre, et il ne le peut que s’il 

est én possession des clés. 

D'ailleurs le droit de propriété des communes sur 
| les églises est grevé d’une indisponibilité absolue, 
0 ! et M: Delpech fait justement remarquer (Répertoire 

de Fuzrær-HEerman, Supplément, v° « Edifices reli- 
gieux », n° 157) qu'en droit privé la remise des clés 
“est là résultante et le signe de tout démembrement, 
“par droit ‘personnel (louage) ou. réel (servitude, 
usage.….), d’une propriété. À supposer que la loi du 

‘ 2 janvier 1907 n'ait pas consacré l'affectation anté- 

| rieure qui donnait au ministre du culte toutes les 
D clés de l'édifice affecté, il reste certain que la pro- 


‘curé: : 


des fidèles et des ministres du culte pour Ja Me € 


décembre 1905 a 


pour partie, avec celles du règlement. 


. (arrêt de la Cour de Pau du 15 mars 1911 


29 mars 1911: D., 1914. 2. 33; arrêt de la Cour de 


peut en faire usage que pour les sonneries civiles... 


.a déclaré qu'elle était entachée d’excès de pouvo 


-donner lieu à des désordres : détenteur des elésk 


es 

; et il s'énsuit que les clés, den 

ne peuvent plus être conservées par le titulaire 6 
propriété du jour où celle-ci se trouve affectée d 
démembrement. 


10. — Ces idées n’onf: pas prévalu au premi 
coup et sans difficulté, A la suite d’ incidents 
avaient eu lieu dans une commune dés Pyré 
Orientales, M. Emmanuel Brousse, député de Prades, | 
demanda à M. Briand si le maire avait, le ) 4 


M. Briand répondit : CGR convient de remarqu 
que la possession de l’église est, en vertu de l'ai 
ticle 5 de la loi du 2 janvier 1907, grevée d’ L 
sorte de servitude en raison de son affectation @ 
tuelle : le premier paragraphe de l’article porte, en 
effet, que les églises sont laissées à la dispositio 


de leur religion. Il me paraît conforme à l'esprit 

la loi qu’une clé de l’église soit laissée au curé a 
desservant pour lui permettre l'exercice du cultér: 
le maire en refusant cet objet à cet ecclésiastique 
s’exposérait à des difficultés qu’il me parade pis 
sage d'éviter. » (Lettre du 2 mars 1907 : R..0. 
1907, p. 1609.) k Li 


11. — C'était beaucoup trop peu dire. Sans do. 
le curé a le droit d’avoir les clés de l’église, et ce 
droit à été maintes fois consacré par les tribunaux: 
“RO DE 
1911, p. 240; arrêt de la Cour de Bordeaux du 
Bourges du 16 juin 1909 : sa r909. 2. 24, etc). 1 
La Cour de Bordeaux affirmait qu'au cas où plusieurs: 
clés existeraient à l’usage de chacune des portes, le 
desservant « n'avait pas à en exiger plus d’une » 
L'arrêt de Bourges déclarait que le maire à mersor- | 
nellement et par profession, dans l'intérêt de la! 
gestion des biens communaux, un droit d'accès et 
un droit à la clé de l'église distinct du droit d° accès : 
au cts pour les sonneries civiles. 

Ainsi ces décisions, et d’autres (voir A 
l’arrèt de la on de Sins + du 5 février rg9r2.! 
abbé Forcioli : S., 1912. 355), reconnaissaient le 
droit du curé et Pts Haenit à agir en justice, 
même par la voie du référé, pour la remise des clés, 
mais ce droit semblait être partagé avec d’autres. 


12. — Le Conseil d'Etat n’a pas tardé à admettre 
que le droit du curé était exclusif (voir les arrêts dw 
24 février 1912, Sarralongue : Lebon, p. 250 ; dui 
11 avril 1913, Somimé : Lebon, p. 393; du 20 juim 
1913; Arnaud : Lebon, p. 717 ; du 6 mars 1914, 


Desvals Lebon, P. 307 ;- du 3: mai 1918, Pit - 
Lebon, ‘p. 4og). Dans l'affaire Arnaud, qui donn& 
lieu à de remarquables conclusions de M. le com-| 


missaire du gouvernement Corneille (Lebon, p. 717),) 
le maire de Sainte-Hélène-sur-Isère avait prescrit del 
déposer à la mairie une clé de la porte de l’église. Le. 
Conseil, considérant que cette disposition avaif pour! 
conséquence de permettre au maire et aux personnes 
autorisées par lui d'entrer dans l’église en dehorg 
des heures d'ouverture fixées par le curé, qu’ainsi 
elle portait atteinte aux droits reconnus à ce dernier 


et en a prononcé l’annulation. 


23. — Du droit de détenir les clés découle; ou 
le curé, celui de fermer ou d'ouvrir l’église à telles 
ou telles heures qu'il détermine. Un curé peut, pa 
exemple, fermer l'édifice du culte et. en interdire 
l'entrée quand il- estime que l’ouverture pourrai{| 


gardien de l’église, chef de sa paroisse, il (subi 


\ | 


e ÿ “ 
«7 , 


e le glas pour une cérémonie funèbre-qu'il à cru 
devoir interdire ; il sera recevable à demander, en 
pareil cas, des dommages-intérêts (jugement du tri- 
bunal correctionnel de l'Hérault du 19 mars 1930 : 
Dalloz hebdomadaire, 1930, pp. 326 sq.). 1 


à DES isolé, parmi toutes les décisions de la juris- 
prudence, est un arrêt de la Cour de Toulouse du 
ïg novembre 1925 (Docum. Cath., t. 16, col. 43 ; 
S., 1925. 2. 109). La Cour a jugé qu'il ne saurait 
dépendre de la seule volonté du curé de disposer 
de l’église en la fermant et en en gardant exclusive- 
ment les clés, de manière à interdire l'accès aux 
fidèles pendant tout le temps qu'il lui conviendrait ; 
5 suite, elle admit le maire, « qui a la gestion des 

ens communaux dont fait partie l'église, et qui st 
légitimement soucieux d'assurer à ceux de ses admi- 
nistrés qui observent la religion catholique la libre 
pratique de leur foi », à réclamer au desservant une 
clé de l'église. Era 
- Cet arrêt est en contradiction avec toute la juris- 
prudence sur Ja matière et avec la loi du 2 janvier 


1907, qui, en stipulant, dans son article 5, que les | 


églises continueront à être laissées à la disposition 
des fidèles et des ministres du culte pour la pratique 
de leur religion, entend maintenir, dans son 
ensemble, le droit antérieur à la Séparation, Ce 
nest pas au maire, c'est au curé seul qu'il appartient, 
sous le contrôle de ses supérieurs hiérarchiques, d’ou- 
vrir et de fermer l’église et de décider quand il 
convient de permettre aux fidèles d'y venir prier 
(cf. trib. civil de Bazas, 23 novembre 1909, et trib. 
civil d'Epinal, 1 mai rgro : D., ro711. 2. 278). Si 
des abus se produisent, c’est à l’évêque que les inté- 
ressés doivent les signaler, : 


pas indépendante de celle de l’église, c’est au maire 
seul, en, dehors. du curé, qu’il appartient d’avoir 
entre les mains une clé du clocher pour les sonne- 
Ties Civiles et pour l'entretien de l'horloge commu- 


nale. Serait illégal un arrêté qui autoriserait Je son- 


neur désigné par le maire à garder les clés néces- 
Saires à l'accès au clocher dans l’intervalle des son- 
neries (arrêts du Conseil d'Etat du 6 mars 1914, abbé 
Pesvals, ét du 25 novembre 1925, abbé Le Dain 
Lebon, 1914, p. 307, et 1925, p. 929). 


: 16. — Le clocher faisant parlie de l'église, le curé 
a toujours le droit d’en avoir une clé, surtout pour 
faire exécuter les sonneries religieuses (jugement du 
tribunal civil de Bar-sur-Aube du 10 octobre 1908 : 
R. O. D., 1909, p. 9). Le maire ne saurait refuser 
cette clé, pas plus que celles de l’église, en raison 
de prétendus abus de jouissance ou de/ dégradations. 
Dans ce cas, comme dans celui où le maire ferait 
changer une serrure pour diminuer les droits du 
euré et des fidèles, il y aurait entrave au libre exer- 
€ice du culte et possibilité d’action contre le maire 
(trib. civil d’Aix, 21 janvier 1908 : R. O. D., 1908, 
p. 692 ; trib. civil de Mirecourt, 12 septembre 1908 : 
R, O. D., 10908, p. 662 ; arrêt de la Cour de Dijon, 
x®% avril 1909 : R. O. D., 1909, p. 372). S'il est néces- 
saire de changer une serrure, le maire doit remettre 
au curé une clé de la serrure nouvelle (trib. civil de 


Montmorillon, référé, 6 novembre 1907 : D., 
2909. 5. 34: Dijon, 1% avril r909 : D., 1910. . 25; 
ib. civil de Moissac, référé, 20 juin rg10 : D., 


Hrno trop elc:) Ù 
“ En revanche, si, par la faute du curé ou de ses 
préposés, de véritables abus de jouissance étaient 
eommis, ou si le curé refusait d'ouvrir au maire la 
porte de l’église ou de la sacristie en vue de répa- 
rations nécessaires, il s’exposcrait à être poursuivi 
en dommages-mlérèts (voir l'arrêt du Conseil d'Etat, 


préjudice moral-si l'on force la porte et si l'on 


15. — Dans le cas où l'entrée du clocher n'est 
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éjà cité, du 20 juin 1913 et son commentaire par 0 à 
M. R. Lacnance, secrétaire du Contentieux au Conseil 
d'Etat, dans l'Ecole des communes, 1913, p. 219). ne 
17, — Le maire ne saurait subordonner la remise LS 
des clés à aucune condition. ; notamment, il ne peut L SA 
exiger que le Curé vienne habiter dans la commune |, 


ou qu'il prenne l’engagement de célébrer dans  ! … 
l’église tels ou tels offices ; son seul droit serait LL 
de provoquer la désaffectation de l’église, si le culte 
cessail. d’y- être célébré pendant plus de six mois. 
(trib. civil de Bergerac, 12 juillet 1909 : R. ©. D., 
1909, p. 033). Il n'appartient pas davantage à l’au- - 
torité municipale de contrôler les pratiques du culte 
dans une église ; un maire ne peut donc refuser de: 
remettre les clés à un prêtre, désigné par l’évêque, . 
sous le prétexte que ce prêtre est le curé d’une autre : 
paroisse (arrêt de la Cour d'appel de Douai du 
30 octobre 1930 : Annales des Justices de paix, 1931, 
p. 181). Tout au plus le maire peut-il exiger, avant 
de remettre les clés à un nouveau curé, que’celui-ci 
justifie de sa nomination en produisant, par exemple, | \ 
le numéro de la Sémaine religieuse qui la mentionné  * 
(ordonnance de référé de Barbezièeux, 2 février 1908). PA 


18. —— Dans les cas de décès ou de départ d’un : 
curé, si son successdur ne doit pas être immédiate- 
ment nommé, c'est à l’évêque qu'il faut, semble-til, 
remettre les clés de l'église. L'évêque est le ministre 
du culte. par excellence, à qui l’article 5 de la loi 
du 2 janvier 1907 réserve,la disposition des édifices 
du culte ; c’est à lui qu'il appartiendrait de remettre 
les clés à un nouveau, desservant, titulaire où chargé 
de service. Le droit du maire n’apparaîtrait qu'au. 
jour où l’église serait légalement désaffectée. En fait, 
lorsque la vacance d’une cure se prolonge quelque, : 
peu, c’est le maire qui reçoit en dépôt les clés de 
l'église. : \ : HE 
Chanoine Lucrex CRouUzILz, 
professeur à l'Institut catholique, de Toulouse.) 
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Les Constitutions modernes, 4° édition, entièrement Fer 
refondue, par MM. Josepm Derpecw, professeur à ee 
l'Université : de Strasbourg, et. JULIEN LAFER- PARU 
pubre, professeur à la Faculté de droit de Paris. An 


= Tome V : Empire britannique, Afrique, Asie; NENNINES 

Territoirés sous -mandat A. Paris, librairie du 
Recueil Sirey. Fe 
Nous avons déjà ‘au fur et à mesure de leur publi- se 
cation (r) signalé les quatre premiers volumes des, | 1) 
 Constilutions. modérnes. Le cinquième volume, consacré à F î \ 
l'Empire britannique, aux îles Britanniques, aux Domi- SES 
899 tæ 23, col. 1909 Eu 


Er 


MU 


appelée à rendre de vrais services. 


_ La Curie romaine, 
d'après la constitution «: Sapienti consilio », par | 


1119 


nions, puis à | VAPabC à l'Asie, aux territoires sous 
mandat A, ne présente pas moins d'importance et mérite 
les mêmes éloges. Là encore, MM. Delpech et Lafer- 
rière nous apportent non seulement une série de docu- 
. ments minutieusement contrôlés qu'on aurait la plus 
grande peine à se procurer ailleurs, mâais des notices 
condensées remarquables du plus haut intérêt. Ge n'est 
pas seulement une œuvre düntelligente compilation, un 
simple recueil de textes, mais un travail personnel his- 
torique et analytique qui fait le plus grand honneur 
à ses auteurs. Il convient de signaler notamment dans 
ce volume les notices consacrées au Canada, aux Etats 


, indiens, à l'Egypte, à la Syrie, au Grand in à: la 


Palestine et à l'Irak : elles sont de nature à retenir 
l'attention de tous ceux qui se préoccupent du rôle que 
la France doit jouer à l'étranger et des dangers aux- 
quels peut la conduire une politique ignorante. Nous ne 
pouvons que le répéter, cette œuvre considérable est 
AUGUSTE River. 


€ Éditions de la Documentation Catholique » 
notes historiques et canoniques 


le P. Juzes Simier. — Un vol. de 266 pages. Prix, 
2 francs; port, o fr. 85. 5, rue Bayard, Paris, VIII. 


Fait connaître les divers rouages du gouvernement cen- 


i . tral de l'Eglise tels qu'ils existent et fonctionnent depuis 


EX 


composition, 


* aurait qu'une célébration unique, qui serait, 


la réforme accomplie par Pie X en 1908. Donne sur cha- 


cune des Congrégations, sur chacun des tribunaux et 


_ offices qui composent la Curie tous renseignements en 


Ce qui concerne la tâche qui leur est dévolue, leur 


les obligations des dignitaires. 


Le mariage civil, par RENÉ Lemaire. — Un vol. de 


Prix, 6 francs: HD 


VII. 


Cette élude a d’abord été présentée comme thèse devant 


275 pages. 05. 5, rue 


port, 
‘Bayard, Paris, 


_ da: Faculté de droit de l'Université de Toulouse, qui l’a 
_ récompensée d’une médaille 
procès du mariage civil, il en dénonce les vices et les 


d'or. L'auteur y fait le 
effets tant du point de vue légal que du point de vue 
moral. [] montre que le divorce, s'il n'est pas la con 
séquence obligée du mariage civil, lui est uni par une 
très étroile corrélation ; et il conclut à la nécessité 
. d'une réforme où le dualisme obligatoire des célébrations 
civile et religieuse sera rejeté sous toutes ses formes 
et où, à l'instar de plusieurs systèmes étrangers, il n’y 
au gré des 
parties, soit religieuse, soit civile, le mariage religieux 
ayant force légale, 


Le patrimoine légal du culte et des œuvres ca- 


tholiques, par Aucusre River. — Un vol. 
18 X 10 cm. de 44o pages. Prix, 15 francs ; 
port, o fr. 65. 5, rue Bayard, Paris, VIII, 


Dans la première partie de cet ouvrage, l'auteur étudie 
le régime légal des biens nécessaires au fonctionnement 


s} de l'Eglise de France tel qu'il existe depuis la formation 


des associations diocésaines. Il donne sur ces organismes, 
ainsi que sur les syndicats ecclésiastiques et les mutua- 
lités diocésaines, dont l'emploi peut rendre en certains 
cas de précieux services, tous les renseignements pra- 
tiques nécessaires. en ce qui touche leur constitution, 
leur fonctionnement, leurs ressources. 

| Dans la seconde partie, l'auteur examine les moyens 
à employer pour assurer la vie aux œuvres catholiques : 
avantages et inconvénients de la propriété individuelle ; 
utilisation des diverses formes d'associations et de sociétés, 
syndicats ; régime fiscal propre à chacun de ces sys- 
tèmes, modèles commentés de statuts. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant : 


ABJURATION (Chan. E, MAGmN), t. 29, n° 660 À 
ADOPTION (J. Dezrecu), t. ci n° 633-634, 
AFFICHAGE (H. Reverpy), t. 25, n°5720 
ALLOCATIONS FAMILIALES (M. EBLÉ), 1. 
n° 540. ‘ 
APPEL (J. Rouvière), t. 28, n° 633-634. : à 
APPEL COMME D'’ABUS (1. RouvièRE), L.2 
n° 675. À 
APPRENTISSAGE @. MacniN), t. 26, n° 59r. 
ASSISTANCE JUDICIAIRE cé River), ti; 28) 8 


634. 
ASSOCIATIONS AUTRES QUE LES CONGREGA- | 


TIONS (A. River), t. 27, n° 605-606. 


ASSOCIATIONS (SOCIETES) AGREËS (F. Héoans), 


t. 27, n° 605-606. 
ASSOCIATIONS PIEUSES OU RELIGIEUSES AUTRES 


QUE LES CONGREGATIONS (A. River), 1 28 


: n°, 633-634. 


ASSURANCE DES EGLISES ET DE LEUR “ie | 


CONTRE L’INCENDIE (P. Ravier Du 
t:159 no 5gs, 

AUMONERIE D' ECOLES (J. Dezrecn), t. 29 
AUMONERIE DES  HOSPICES, HOPITAUX 
ASILES D'’ALIENES (Chan. dE CrouziL), t 

n° 660. 
AUMONERIE DES 
t. 28, n° 633-634. 


LYCÉES (Chan, 


| AUMONERIE DE LA MARINE (Chan. L. Crouzt), | 


t. 29, n° 660. 
AUMONERIE MILITAIRE (Chan. L. CrouziL), t 
n° 605-606 


t. 29, n° 660. 


AVORTEMENT (Chan. E. Mac et Noër Verne), 


t. 29, n° 660. 


BANCS ET CHAISES D'’EGLISES (P. MAGnIN), t. 25, 


n° 54o. 
BENEFICES (J. Derrecu), t. 29, n° 660. 
BOURSES (P. CHAssAGNADE-BELMIN), 
BRANCARDS ET CORBILLARDS (J. 
t. 29, n° 660. 
BREVETS D'APTITUDE MILITAIRE (Æ. HésRANDIS 


ll 


DELPECH), 


t-909" n%7660! 
BREVETS” ET DIPLOMES (Cx. Ozanam), te 30, . 
n° 675. 


BUDGET ET MINISTRES DU CULTE (J. pere \ 


t. 27, n° 605-606. 
CAISSE DES ECOLES (J. DezPecn), t. 25, n° 549: 
CATECHISME ET INSTRUCTION RELIGIEUSE 
(Chan. L: CrouziL), t, 25, n° 572. 


CIERGES ET BOUGIES CE ha DU Macny), L0Csa rl 


n° 660. 
CLOCHES (J. Diet t26; n°597 


CONSEIL D'ETAT (P. Nan BELMIN), t. + 


n° 633-634. 


COSTUME ECCLESIASTIQUE (J. Rouviëne), t. 26, 


nor 


COUR DE CASSATION (P. CHASSAGNADE | 


t. 27, n° 605-606. 
DRAPEAUX (J. RouvièrEe), t. 25, n° 549. 
DROIT DE REPONSE (H. REverpy), t. 28, 


634. 

DROIT DES PAUVRES ET TAXES SUR LES DIVER- 
TISSEMENTS (A. River), t. 25, n° 549. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE P. Macnin), t. 28, 

n° 633-634. 
MANUELS SCOLAIRES (J. Dezrecu), t. 25, n° Ba. 


: A. FAIGLE. 


L. Crovz), 3 


ï 27 | 


AUMONERIE DES PRISONS (Chan. L. Crouzrt), | 


t. 30, n° 675. | 


n° 633- ! 


' 
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| 
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